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      Préface

      
         Annie Lacroix-Riz est un être anormal, au meilleur sens du terme.
         

      

      
         Tous, nous avons à des degrés variables besoin de déni. L’effarante réalité nous effraie, nous sidère légitimement, nous écœure,
            nous menace souvent dans nos certitudes. Devant ce scandale perpétuel, le psychisme du commun des mortels se défend volontiers
            par la cécité, invente des trompe-l’œil qu’il nomme parfois « Livre d’Histoire » afin que l’existence reste buvable ; et que
            l’on puisse continuer à partir en vacances sans regretter d’être né. Cet effort plus ou moins conscient est assez utile pour
            ne pas sombrer trop vite dans le chagrin, pour préserver un minimum d’estime de soi et pour que les nations échappent à ce
            mépris de soi qui les rend parfois si dangereuses. Annie Lacroix-Riz, elle, est un ovni : son cerveau bizarrement construit
            résiste mieux que d’autres à cette soif de dérivatifs, de faux-semblants sédatifs, d’omissions salvatrices, à l’appel des
            conformismes intellectuels qui protègent et permettent de mieux vivre en société en partageant des fables souriantes. Cette
            drôle d’érudite à l’humour sec n’a pas besoin d’épouser les opinions dominantes sécrétées par presque tous les milieux. L’exercice
            de l’hyper-lucidité semble ne pas lui coûter. Elle voit les choses telles qu’elles sont – effrayantes donc – sans que sa bonne
            humeur en soit affectée, sans être tentée par la misanthropie. À l’année, elle vit dans les paperasses les plus infectes de
            l’Occupation avec une inextinguible bonne humeur ! De cœur plutôt très à gauche, elle aurait bien évidemment été transférée
            dans un camp sous une dictature se voulant de gauche – sachant qu’une de droite lui serait sans doute immédiatement fatale.
            Ayant la religion du fait, elle est par nature vouée à horripiler toutes les puissances établies, toutes les Universités où
            l’on fait carrière en regardant là où il convient de regarder. En somme, c’est un animal libre, singulièrement libre.
         

      

      
         Ce livre fera date. Il est produit par son étrange façon d’être, par ce dérèglement séduisant qui lui est propre. L’indicible
            est donc dit, l’irregardable est observé, l’inaudible est entendu sans filtre, l’oublié est ressuscité, le tu est hurlé (poliment),
            l’omis est rappelé à la barre, le document dissimulé est exhibé, scruté, essoré. Il y a de l’inhumain dans ce projet titanesque
            qui, à lui seul, justifie tout Cioran. Où diable trouve-t-elle l’obstination nécessaire pour ne jamais détourner les yeux ?
            Pour ne jamais céder à la tentation de sauver l’âme humaine ?
         

      

      
         Dans son rire peut-être. Un rire très clair, étrangement confiant dans la vie. Peut-être sait-elle que ses travaux feront
            inévitablement autorité, un jour ou l’autre, quand les peurs françaises auront baissé pavillon.
         

      

      
         Nous nous sommes rencontrés lors de la publication de mes Gens très Bien, en 2011. Une bonne partie de la presse parisienne m’insultait alors d’avoir osé dire mon affreux chagrin d’avoir un grand-père
            directeur de cabinet de Pierre Laval en 1942-43. Gentiment, elle m’a écrit et a commencé à m’envoyer – à ma demande – toutes sortes de documents désagréables,
            imparables, nauséeux, qu’elle dénichait dans des fonds d’archives et qui confirmaient… que le poste de Directeur de cabinet
            de Laval à Vichy ne fut décidément pas une bonne idée pour conserver l’estime de sa descendance. À chaque document déterré,
            je demeurai abasourdi, tétanisé, désespéré de tenir mon nom de Jean Jardin ; et elle me répétait :
         

      

      
         – Que voulez-vous Alexandre, votre grand-père était directeur de cabinet de Laval ! Vous vous attendiez à quoi ?

      

      
         Puis elle me souriait avec tendresse et compassion, je crois.

      

      
         Ceux qui consentent au vrai lui font du bien.

      

      
         Elle se sent alors moins seule face à la falaise glaciale du réel.

      

      
         Acceptez ce livre, ne vous en défendez pas. Même s’il est inadmissible. Même si l’envie compréhensible vous prend, au détour
            d’un chapitre, d’entrer en déni pour trouver l’existence plus respirable.
         

      

      
         Vous vivrez mieux !

      

       

      A.J.

   
      

      Première partie

      Problématique de la collaboration économique, sous l’Occupation et avant

   
      

      Prologue

      Collaborateurs économiques et Collaboration

      
         La liquidation du marxisme et l’influence croissante sur la recherche des institutions européennes et des dirigeants de l’économie, privés ou publics, ont conduit l’historiographie
            dominante francophone à rejeter le concept de « collaboration économique »1 ou à contester ses acteurs. L’imputation de la collaboration aux puissances d’argent avait dès avant la Libération établi
            un certain consensus. Celui-ci fut ébranlé dans les années 1970 par deux études sur l’entre-deux-guerres, dont la connaissance
            est indispensable à la compréhension de l’Occupation. La première transforma en « mythe » la « synarchie » [nom courant du
            « Mouvement synarchique d’empire » ou MSE], groupe dirigeant du grand capital ou concentré des « Deux Cents Familles » (les
            200 plus gros actionnaires de la Banque de France) créé en 1922 avec pour but de remplacer la république par un régime dictatorial2. La seconde dressa en « témoin » ou expert social et économique3 le grand synarque et cagoulard4 François Lehideux, directeur général de la Société anonyme des Usines Renault (SAUR), type même du « chef d’entreprise asocial » selon « ses
            employés et fonctionnaires »5.
         

      

      
         Le témoignage ou le document d’après-Libération étaya ensuite l’histoire de « la collaboration économique ». La plupart des
            historiens français en innocentèrent le grand capital, désormais défini comme gestionnaire et/ou patriote, trouvant d’autres
            coupables : l’État français, qui aurait cherché « à intégrer la collaboration économique en grande partie forcée des entreprises, des branches et des secteurs dans le cadre d’une politique d’ensemble, la collaboration économique et financière d’État, [… pour en] contrôler le processus, limiter éventuellement les pertes et en tirer un profit politique »6 ; mais aussi les petits « forbans et soutiers » mus par « l’appât du gain facile »7.
         

      

      
         Éloignée de ces « approches nouvelles »8, je fais mienne l’analyse de John Gillingham sur « le grand capital belge » appliquant dès la défaite une stratégie, mise au point dans la décennie de crise, d’adaptation
            au « nouvel ordre nazi ».
         

      

      
         I. Grand capital et État sous Vichy

         
            Du grand capital belge au français
            

            
               La Belgique était entre les deux guerres dominée par trois holdings géants : la Société Générale, fief du « roi sans couronne » Alexandre Galopin, avec « la famille royale belge […] pour principale actionnaire » ; le consortium Banque de Bruxelles-Confinindus-Brufina, maître du charbon, de l’acier et de l’industrie de transformation, dirigé par le baron Paul de Launoit, « véritable eurovisionnaire » selon le baron Kurt von Schröder9, chef de la banque Stein de Cologne, haut lieu d’alliances de capitaux germano-anglo-américains, membre du CA de la Banque des règlements internationaux (BRI), acteur du 30 janvier 1933 et commandant SS10 ; le groupe Société belge de banque-Solvay, maître de la chimie.
               

            

            
               La Société Générale, à l’ascension d’entre-deux-guerres spectaculaire, « contrôlait tous les grands secteurs de l’industrie », de la métropole
                  au joyau congolais. Les Allemands évaluaient son poids industriel à la fin des années 1930 à 25-30 % des houillères, 48 %
                  de la sidérurgie, 60-70 % de la sidérurgie du zinc, 20 % du matériel ferroviaire, 40 % de la marine marchande, 30 % de l’industrie
                  électrique, 40 % des fibres artificielles, 10 % de la filature et du tissage de coton, 90 % des raffineries de sucre, 50 %
                  de l’industrie du tabac, 80-90 % des produits coloniaux, et « des intérêts substantiels dans les mines et plantations du Congo »11. La mainmise allemande sur l’économie via « l’union des capitaux avec la Belgique » supposait accord avec « la Société Générale
                  de Belgique, cette société contrôlant directement environ 800 autres entreprises industrielles, commerciales et bancaires en Belgique
                  et au Luxembourg »12. C’est avec ces milieux belges que frayèrent les Allemands, délégués du grand capital et de l’État, tant avant que pendant
                  la guerre.
               

            

            
               C’est avec leurs homologues français que, comme tous les services économiques de l’occupant, œuvra la section économique (Wi
                  – pour Wirtschaft : économie) de l’administration militaire allemande en France (Militärbefehlshaber in Frankreich, plus loin MBF), installée à l’hôtel Majestic, avenue Kléber, et dirigée par le général Dr Elmar Michel. Elle groupait des hauts fonctionnaires de l’économie (parfois directement issus de la grande industrie et de la haute banque)
                  et des industriels et banquiers allemands ès qualités apportant, sous l’uniforme, soutien à leurs homologues « civils » qui
                  venaient négocier à Paris (ou à Berlin) avec des pairs français. Fin 1940, la section Wi II (économie industrielle, Gewerbliche Wirtschaft) recensa sur 89 fiches les chefs et principaux actionnaires des groupes financiers français de métropole, des colonies et d’Europe, fleurons de Versailles lorgnés par le Reich. Classées par ordre alphabétique, elles mentionnaient
                  une ou plusieurs de leurs fonctions dirigeantes, leur lieu principal d’exercice, leur appartenance à des conseils d’administration
                  (CA) et souvent leur adresse personnelle à Paris ou alentour. Les banquiers dominaient l’ensemble : à la tête aussi des groupes
                  industriels (mines, sidérurgie, métallurgie, pétrole et chimie, etc.) et d’assurances-réassurances, ils ouvraient et fermaient
                  la liste, avec Henri Ardant, directeur général (puis président) de la Société Générale, et Louis Wibratte, président de la Compagnie française des chemins de fer de la province de Santa Fé et de l’Énergie électrique du Maroc – qui fut, en décembre 1940, nommé vice-président de la Banque de Paris et des Pays-Bas (déjà surnommée Paribas)13. Certains d’entre eux dirigeaient les comités d’organisation (CO) créés par la « loi » (Barnaud) du 16 août 1940 pour assurer les besoins de l’économie allemande, constitués depuis octobre 1940 et en contact quotidien avec les services allemands.
               

            

            
               C’est dans ce vivier synarchique que se recrutaient les hôtes des banquets franco-allemands de « La Table Ronde »14 ou « les personnalités françaises et allemandes invitées pour le petit déjeuner prévu à l’“Hôtel Ritz” dans l’intérêt du service européen de l’économie » en septembre 1941. Fritz Todt, ministre du Reich, « un représentant de l’ambassade allemande à Paris », le Dr Elmar Michel, le Generalreferent Bolck (MBF), le Dr Paul Bosse, « délégué [de Todt] pour les armements et munitions », le baron von Giesewald, « chef de l’exposition technique du Petit-Palais », son adjoint le Dr Elsner, conseiller gouvernemental pour le bâtiment (Regierungsbaurat), le lieutenant-colonel Hofferdt, « chef du service central des commandes pour la France », Oskar Hoffmann, « président du centre en France des organisations économiques allemandes » (Verbindungsstelle Frankreich der Organisation der deutschen Wirtschaft, VFODW), rencontrèrent, ce jour, comme à l’ordinaire, outre deux des 89, Henri Ardant, et André Laurent-Atthalin, président de la Banque de Madagascar et de la Compagnie générale du Maroc et, depuis décembre 1940, de Paribas,  et les ministres ou secrétaires d’État (terme officiel de Vichy) et assimilés Fernand
                  de Brinon, Lehideux, Pierre Pucheu et Jean Berthelot, des industriels de la chimie, du transport naval et du textile et cinq dirigeants de CO – un club de synarques, intimes
                  des groupes Worms et de Nervo, recensés par un rapport bancaire de mars ou juin 1941 cité plus loin.
               

            

            
               Adresses personnelles et postes principaux de CA figuraient souvent sur la liste remise au MBF en septembre 1941 par Albert
                  Koerber, rédacteur en chef du Nationalzeitung (sidérurgique) d’Essen : Raoul de Vitry, directeur général d’Alais, Froges et Camargue [Pechiney] ; Georges-Jean Painvin, PDG d’Ugine ; baron Pierre Hély d’Oissel, PDG de Saint-Gobain ; Louis Renault, Usines Renault et Cie ; Henri Cangardel, PDG de la Compagnie générale transatlantique ; Jean Fraissinet, PDG de la Compagnie de navigation Fraissinet, directeur général de la Compagnie Paquet ; Léon Fabre, président des Chargeurs réunis ; Charles Gillet, président de la Soie de Givet, de Gillet-Thaon, administrateur de Rhône-Poulenc et du Crédit Lyonnais ; Ernest Carnot, président de la Viscose française ; Alexis Baptifaux, président des Chargeurs réunis ; Marcel Boussac, « industriel textile » ; et, pour les CO, Jacques Guérard, président de l’Assurance et Capitalisations ; R. V. Manaut, président des conserves de poissons ; Raoul Ploquin, « directeur responsable de l’industrie du cinéma » ; l’amiral Docteur, président de la marine marchande ; Robert Bienaimé, président de la parfumerie15.
               

            

            
               C’est avec ces industriels et banquiers que leurs homologues allemands traitaient dans l’entre-deux-guerres. Le Reich continuerait
                  à ne passer de « commandes qu’à la grande industrie productive (moyenne et petite industries requérant un pourcentage plus
                  élevé de main-d’œuvre et de moyens de travail) »16.
               

            

         

         
            État et synarques sous Vichy
            

            
               De la « contrainte » de Vichy sur les financiers…

               
                  L’historiographie des « approches nouvelles » se demande « qui, de l’industrie [et de la banque] française[s] ou du gouvernement
                        de Vichy, a opté le plus clairement pour la collaboration »17. Elle se fie à la réponse des financiers qui imputèrent après coup à « L’État français » (comme à la « contrainte allemande »)
                        leurs actes d’Occupation mais décrivirent une administration-Janus du vice et de la vertu : la tactique consista à charger
                        les morts et disculper les vivants maintenus en poste ou promus après la Libération (voire à Alger), donc « résistants ».

               

               
                  Du côté du vice se dressait le polytechnicien du corps des Mines Jean Bichelonne, commis de l’industrie lourde. Gendre du propriétaire de Senelle-Maubeuge Auguste Dondelinger, cet ancien « ingénieur au corps des Mines à Nancy [avait été] directeur du contrôle des chemins de fer au ministère des
                     Travaux publics et professeur de sidérurgie à l’école des Mines, avant de pantoufler comme directeur général adjoint de Senelle-Maubeuge »18. Secrétaire général (SG) du secrétariat à la production industrielle (PI) depuis l’été 1940, il en devint en avril 1942 le
                     ministre, succédant à François Lehideux. Mort en décembre 1944 « des suites d’une opération [du genou] dans une clinique des environs de Berlin »19 (il avait gagné l’Allemagne en août), Bichelonne fut lesté de tous les péchés d’une « collaboration » qu’il aurait extorquée
                     aux industriels et banquiers.
                  

               

               
                  Incarnation de la vertu, le gaulliste (très tardif) Maurice Couve de Murville, inspecteur des Finances et directeur des Finances extérieures et des Changes (DFEC) de Vichy20 chargé à ce titre des mouvements financiers franco-allemands de toute nature, fut le deuxième personnage du ministère jusqu’à
                     son départ du 25 mars 1943 pour Alger. Hissé là-bas le 5 juin 1943 au rang de premier (comme secrétaire aux Finances du CFLN
                     de De Gaulle), Couve de Murville devint en 1944-1945 l’atout maître des industriels et banquiers contre les réprouvés, Bichelonne et Laval. Les dirigeants du CIC jurèrent dans un mémoire sur la cession à la Dresdnerbank des actions de leur Compagnie galicienne des mines qu’ils ne s’adressaient depuis l’été 1940 « qu’aux services et aux personnalités du ministère [des Finances] dont ils savaient
                     les sentiments patriotiques et la ferme résistance aux prétentions allemandes »21. Paribas en fit le cœur de sa défense : elle n’aurait fondé des sociétés mixtes, financé l’IG Farben en France et cédé ses titres à ses consœurs allemandes que d’accord avec les Finances, pour rendre « au Trésor français un
                     service et l’aid[er] dans la bataille constante qu’il livrait aux Allemands […]. Ces opérations qui intéressaient le Trésor
                     ont été conduites de Paris et non de Vichy – par les hauts fonctionnaires qui en avaient alors la charge ; ceux-ci s’inspiraient
                     de soucis techniques et non de vues politiques. Les carrières qu’ils ont faites et qui se développent sous nos yeux témoignent
                     que des récompenses leur étaient dues. La banque ne saurait être incriminée pour le concours apporté à l’accomplissement d’une
                     tâche jugée depuis méritoire »22. Rhône-Poulenc, mis, comme « M. Couve de Murville, au pied du mur », se serait résigné, après avoir épuisé ses trésors de ruse et de résistance,
                     à créer avec l’IG Farben la « société mixte » Théraplix, simple politique de « moindre mal »23.
                  

               

               
                  L’alter ego de Couve de Murville Jacques Berthoud joua le même rôle de paravent, après avoir surmonté le tracas d’avoir servi à la fois le héros et un suspect momentané. Inspecteur
                     des Finances, haut fonctionnaire puis banquier, itinéraire classique, Berthoud fut l’adjoint de Couve de Murville, qui le
                     « charg[ea] du service des participations étrangères [c’est-à-dire allemandes] à la direction des Finances extérieures »24. Il seconda aussi le délégué général aux relations économiques franco-allemandes, Jacques Barnaud, directeur général (DG) de la banque Worms, qui lui fit, début juillet 1941, « suivre les questions de participations et
                     d’aryanisation allemandes [organiquement liées], en liaison permanente avec le Dr Kurt Blanke »25, Referent (chef de service) au MBF de l’« aryanisation » ou « déjudaïsation (Entjüdung) de l’économie française ».
                  

               

               
                  En septembre 1942, Berthoud, conseiller référendaire à la cour des comptes « détaché depuis deux ans et demi au ministère des Finances » fut nommé « directeur central » du Crédit commercial de France (CCF). Sa banque d’accueil salua, le 17, « le bras droit de M. Couve de Murville et de M. Barnaud, commissaire général aux affaires franco-allemandes »26. Barnaud se targua après coup d’avoir démissionné en même temps que Couve de Murville : le fonds F37 des archives de sa délégation
                     générale aux relations économiques franco-allemandes (DGREFA, DGRFA ou DGRE) s’arrête en effet en mars 1943. Sans successeur, il reprit aussitôt « son activité d’affaires » à la
                     banque Worms, dont il « dirige[ait] le département de banque et entret[enai]t les relations dans les milieux politiques »27. En juin 1943, le baron Gotthard von Falkenhausen, administrateur provisoire, d’un type particulier, de ladite banque, présentait Barnaud toujours comme « estimé digne de
                     confiance par les autorités allemandes »28. Une liste complète des quinze secrétaires généraux du cabinet Laval, du 30 décembre 1943, inclut encore Barnaud, « délégué général aux relations économiques franco-allemandes »29 mal vu après la Libération.
                  

               

               
                  « Mon attitude a toujours été énergiquement antiallemande » et le PV du CA du CCF du 17 septembre 1942 comporte forcément
                     « une erreur », jura à la CNIE Berthoud en décembre 194530. Un an plus tard, le « mémoire en défense » du CCF insista : « l’opposition qui existait entre M. Couve de Murville et M. Barnaud excluait que M. Berthoud pût être « l’adjoint de ces deux hommes à la fois ». C’est grâce à son « attitude résistante » que
                     le CCF avait pu « lutter aux côtés de M. Couve de Murville contre les tentatives allemandes d’emprise sur l’économie française »31. Au commissaire de police Henri Mathieu, chef des enquêtes de la Haute Cour de Justice sur la synarchie et les synarques, Berthoud avait en décembre 1945 juré l’inverse :
                     « jamais M. Barnaud ne contrecarra la politique de résistance que la [DFEC] de M. Couve de Murville […] cherchait en toute
                     circonstance à faire prévaloir. »32

               

               
                  Ces arguties masquent à peine la confusion entre hauts fonctionnaires de Vichy issus de l’inspection des Finances et de l’École
                     Polytechnique et grands banquiers et industriels devenus ministres ou hauts fonctionnaires. C’est là que se recrutaient les
                     synarques « techniciens de 1ère classe » au service des « chefs héréditaires de l’économie française, qui ont toujours voulu demeurer dans l’ombre »33. La chronologie de leur passage individuel, entre 1940 et 1944, de l’option « continentale » du Blitzkrieg à la la Pax Americana atlantique, varia. Mais tous étaient liés au centre synarchique formé par 1° les banques Worms, d’Indochine et Lehideux, auxquelles le renseignement américain ajoutait en 1941-1942, à parité, « la Banque nationale pour le commerce et
                     l’industrie [BNCI] (qui était par excellence le groupe de Laval)34, […] la Banque de Paris et des Pays-Bas, et d’autres »35, 2° le groupe financier de Nervo et 3° les Comités des houillères et des Forges. Peuplant sous la République l’appareil d’État,
                     Finances en tête, ces hommes monopolisaient depuis le putsch Pétain-Laval, triomphant sur fond de Débâcle, tous les ministères économiques, sans préjudice d’autres postes ministériels.
                  

               

               
                  Yves Bouthillier, un des deux favoris ministériels36, avec le chef de la Banque d’Indochine Paul Baudouin, de Paul Reynaud, les y avait accompagnés ou précédés avec éclat. Reynaud, ministre, en avait fait le pilier de ses cabinets de 1938-1940,
                     notamment aux Finances ; président du Conseil le 21 mars 1940, il l’avait nommé ministre des Finances de son cabinet de naufrage
                     du régime (et Baudouin ministre des Affaires étrangères, de fait puis de droit). Deux cas de figure coexistaient : synarques
                     hauts fonctionnaires liés à la haute banque, tels Couve de Murville et Bouthillier ; synarques anciens hauts fonctionnaires ou non, passés après (ou avant) la Défaite du groupe privé à l’appareil
                     d’État, tel le quarteron de Worms & Cie (Barnaud, Lehideux, Pucheu et Bichelonne) ou Baudouin. Comment considérer les capitulations de Vichy comme une contrainte exercée sur le très grand capital, hégémonique
                     en son sein ? Comment distinguer entre ministres et assimilés de Vichy, et émissaires stricto sensu, à Vichy, de ces groupes privés ?
                  

               

            

            
               … aux rapports entre État et grand capital synarchique

               
                  Les « approches nouvelles » postulent « la diversité idéologique » et statutaire des « décideurs publics » : René Belin, ministre du Travail et de la PI, puis (à partir de février 1941) du Travail seulement, Jean Bichelonne, Yves Bouthillier, Yves Bréart de Boisanger, gouverneur de la Banque de France et président de la délégation économique française à la commission allemande d’armistice de Wiesbaden (CAA), etc. Membres
                     des « grands corps de l’État [,] ministres économiques [et] hauts fonctionnaires de leurs départements respectifs », ils n’auraient
                     pas formé « une caste homogène, encore moins une “synarchie” »37.
                  

               

               
                  Belin, faux « décideur » et ses tuteurs

                  
                     Vichy ne donna pas pouvoir égal aux « gestionnaires du grand capital »38 et à René Belin, ancien second et successeur présumé de Jouhaux à la CGT. Le grand patronat synarchique, obsédé par la baisse des salaires et pourvu dès 1934 de la formule Pétain-Laval qui en garantirait l’exécution, eut seulement besoin de son aide idéologique quand s’amorça le réveil de la classe ouvrière.
                        Belin fut, comme ses amis du courant anticommuniste Syndicats (Raymond Froideval, Francis Million, etc.), recruté par le MSE. Œuvra en la matière le polytechnicien Jean Coutrot, petit industriel que la banque Worms avait embauché pour fonder, d’abord, le groupe X-Crise de 1930-1931 réservé
                        aux élites, puis des comités attrape-tout, gauche incluse, multipliés depuis 1935-1936.
                     

                  

                  
                     Coutrot et ses mentors, recensés par le « carnet de poche » retrouvé après son assassinat et sur lequel Belin ne figurait
                        même pas39, flagornèrent le syndicaliste : ses conférences, comme celle de février 1937 devant les membres d’X-Crise, auraient « ébloui »
                        le directeur général d’Alstom, Auguste Detœuf40, une des « personnalités importantes » de la synarchie dotée par la Sûreté nationale d’un « dossier spécial »41. L’ancien secrétaire de la fédération des postiers devint, comme l’en accusa en septembre 1945 le ministre de la PI Robert
                        Lacoste, ancien secrétaire de la fédération des fonctionnaires CGT, synarque syndical des années 1930 et rival, non hitlérien, de
                        Belin, le jouet de l’inspecteur des finances Barnaud. Ce grand synarque remettait « régulièrement au journal Syndicats, [officiellement] dirigé par Belin, des subventions destinées à alimenter la campagne pro-munichoise dans la CGT »42 ; mais aussi, objectif commun à Lacoste et Jouhaux, à financer contre les « unitaires » issus de la CGTU la scission, la promotion d’« un “syndicalisme nouveau” et la collaboration
                        entre patrons et ouvriers (octobre-novembre 1939) »43.
                     

                  

                  
                     Le transfuge du monde salarié fut nommé ministre en juillet 1940, mais le vrai « décideur » fut son directeur de cabinet Barnaud, « véritable maître de l’économie française », qui forgea la « loi » du 16 août 1940 sur les CO et la Charte du travail du
                        4 octobre 1941 (et bien d’autres), dont Belin « ne fut qu’une signature »44. Pierre Nicolle, homme-lige du Comité des Forges en général et du baron Petiet en particulier, brocardait ce (faux) ministre entretenu par la banque Worms « depuis des mois »45 (des années). Otto Abetz, qui achetait depuis 1933 pour Ribbentrop syndicalistes, hommes politiques, journalistes et publicistes français, mué en « ambassadeur » du Reich à Paris, lia en juillet 1940
                        la promotion de Belin au souci de « donner l’impression que le nouveau gouvernement tenait compte des intérêts des travailleurs »46. « Belin n’est rien de plus que celui qui exécute les ordres de Barnaud », trancha en décembre l’homme d’affaires et conseiller
                        commercial allemand Fredo Lehrer47.
                     

                  

                  
                     Méprisé de ses bailleurs de fonds, « cet ancien postier »48 figurait sur la liste des 46 « affiliés les plus importants » de la synarchie recensés par le « rapport confidentiel sur
                        la société secrète polytechnicienne dite Mouvement synarchique d’empire [ou Convention synarchique révolutionnaire] » de juin 1941, dit rapport Chavin49. « Reconnu comme collaborant en plein avec les Allemands, ambitieux, vulgaire, plein de mépris pour l’idéalisme populaire,
                        tout gonflé par les égards intéressés que lui prodiguaient les salons conservateurs, les polytechniciens, l’Inspection des
                        Finances et les trusts », Belin comptait peu dans « le mouvement synarchique d’empire, où il représentait le plan de la CGT »,
                        selon l’équipe d’Henri Mathieu50. Cantonné au Travail, il fut à la PI remplacé le 24 février 1941 par le « vrai » synarque Pucheu, normalien embauché en 1925 par le Comité des Forges : « ancien directeur des services d’exportation du Comptoir sidérurgique de France », Pucheu fut nommé par la banque Worms
                        « administrateur des Établissements Japy » et « de l’Union d’exportateurs pour l’Europe du Nord, affaire[s] » lui appartenant51. Absent du cabinet Laval d’avril 1942, Belin fut recasé comme « président directeur de la caisse centrale de prévoyance des employés des usines de
                        l’énergie électrique et du gaz » jusqu’à sa « fuite en août 1944, quelques jours avant l’insurrection de Paris »52.
                     

                  

                  
                     Les fonds politiques et policiers des années 1930, refusés à R. Paxton dans les années 199053, récusés, de principe, par les tenants du « mythe de la synarchie »54, confirment la triple réalité dévoilée par les sources françaises et allemandes d’Occupation et les essais de Français clandestins
                        ou en exil55 : 1° l’existence de la synarchie, (re)constituée en 1922 par douze financiers, composée pour moitié des groupes Worms (Hippolyte Worms et Jacques Barnaud) et de Nervo (baron Léon de Nervo, son gendre Robert Lemaignen, Marcel Marceron et Robert Fossorier), et de Maxime Renaudin, Marcel Bourgeois, Louis Formery (Fromage), André Mariage, Henri de Peyerimhoff, président du Comité des houillères, et un douzième, inconnu56 ; 2° son initiative dans l’« Apaisement », ligne de collaboration à tout prix qui la dissuada d’affronter la guerre que le
                        Reich préparait contre l’Ouest aussi ; 3° son complot contre le régime avec formule Pétain-Laval mûre dès 1934.
                     

                  

               

               
                  Les demi-vérités de Du Moulin de Labarthète sur le conglomérat Worms

                  
                     Vichy fut envahi par ces milieux, nombreux dans l’appareil d’État bien avant le triomphe, le 10 juillet 1940, du putsch Pétain-Laval. Après avoir assuré la Défaite, ces interlocuteurs du Reich peuplèrent l’équipe économique des « négociateurs » de l’armistice,
                        le général Charles Huntziger et Léon Noël, éminences cagoulardes. Même non-ministres, ils disposaient d’influence, tel l’inspecteur des Finances passé
                        à la banque privée, Henri Du Moulin de Labarthète, cagoulard et synarque de premier plan, ancien « trésorier du Front national » de Charles Trochu57, et banquier des Nervo depuis sa « mis[e] en congé par l’administration des Finances » (1931). Il fut « nommé secrétaire
                        général auprès du maréchal » le 16 juillet 1940, au « matin même » de son retour d’Espagne58, pour récompense de ses missions : « attaché financier » à Madrid d’« avril à juillet » 1939, il avait avec l’ambassadeur
                        Pétain remis en juillet à Franco l’or de la Banque (républicaine) d’Espagne ; renvoyé le 22 décembre 1939 à Madrid par Édouard Daladier et Raoul Dautry sous la couverture de « chef de la mission militaire d’achat d’armements en Espagne », il y avait préparé
                        le putsch, le « nouveau régime » et les tractations France-Axe59.
                     

                  

                  
                     « Nommé [le 24 août 1942] attaché financier auprès de la légation de France à Berne »60, son dernier poste vichyste, Du Moulin de Labarthète y publia en mai 1944 sous le pseudonyme de Philippe Magne une liste de « la synarchie française ». Il s’en effaça d’emblée et, dans ses mémoires de 1946, osa postuler
                        la « rencontre de circonstance […des] fonctionnaires à Vichy »61. Thèse exclue par son descriptif de 1944 d’« une étrange constellation » d’idéologues et/ou « hommes de main » étirée de
                        « l’ancienne Cagoule » à la gauche anticommuniste, franc-maçonne, radicale, « néo » et SFIO, avec Charles Spinasse, ministre de l’Économie dont Coutrot avait été « le conseiller intime […] sous le premier cabinet Blum »62, et aux transfuges du communisme à la Doriot. Car une main ferme guidait ce bric-à-brac recruté depuis 1933-1934 et surtout 1936 pour élargir l’infime base sociopolitique
                        de la synarchie : les « deux chefs de la banque Worms, Jacques Barnaud et Gabriel Le Roy Ladurie » ou le quarteron dirigeant, « Gabriel Le Roy Ladurie, le sphinx, l’augure, l’éminence grise de la banque Worms », flanqué
                        des « trois hommes, connus de longue date à Paris [,] Jacques Barnaud, François Lehideux et Pierre Pucheu », et des « satellites immédiats [du…] noyau de la “cellule Worms” », dont « Jean Bichelonne [et…] Jacques Guérard ». Ces synarques liés au Comité des Forges l’étaient aussi avant-guerre à « leurs “homologues” de l’industrie lourde ou de la finance allemande, les Cuno, les Hugenberg, les Thyssen, les Krupp »63. Bavard sur son rival direct Barnaud, Du Moulin avait ôté de sa liste un autre pilier du clan Worms, l’inspecteur des Finances
                        Guérard.
                     

                  

                  
                     Il s’était oublié lui-même, guide de longue date de Pétain, demeuré tel après son prudent départ du cabinet de Laval (dont il avait organisé depuis janvier 1942 le retour aux affaires64) et son transfert d’août-septembre 1942 à Berne. Il cacha ses fonctions de « directeur de la Banque d’Afrique occidentale
                        […] jusqu’à la guerre »65 et d’administrateur de la Société des Ports coloniaux, appartenant toutes deux à l’un des « deux pivots » du club de 1922
                        (avec Hippolyte Worms), « le baron Léon de Nervo » (chef de quatre des « douze fondateurs » du MSE)66. L’obligé des Nervo omit aussi Bouthillier, directeur du Mouvement général des fonds puis, en novembre 1936, du Crédit national (et remplacé au MGF par le synarque Jacques Rueff)67, symbole même des « hauts fonctionnaires » formés par « Sciences Po […,] issus des classes mêmes dont […la] démocratie a[vait]
                        prétendu abolir l’empire, formés à la mépriser [et…] ne la serv[a]nt qu’à contrecœur » (Marc Bloch)68. Le 15 avril 1941, bien avant le « scandale [estival] de la synarchie », la Sûreté nationale dressa Bouthillier, ministre
                        des Finances de Paul Reynaud puis de Pétain, en délégué de Worms & Cie. Il présidait, avec Coutrot, les « réunions fréquentes [qui avaie]nt lieu à Paris au Centre polytechnicien d’études économiques [X-Crise], 12, rue de Poitiers [et…] ne compren[ai]ent que les principaux membres du MSE. Une discipline rigoureuse y est observée et rien ne doit transpirer sur les sujets qui y sont débattus. […] En dehors de la politique intérieure des sujets très importants concernant notre politique étrangère, nos rapports avec
                        l’Amérique, l’Angleterre, l’Allemagne, l’Italie, etc., y sont traités. Généralement, M. Bouthillier rend compte de l’évolution du gouvernement de Vichy et prend des consignes. […] Les principaux trusts financiers et économiques y sont représentés et […] les directives qui sont données aux membres
                        actuellement au pouvoir s’inspirent toujours en premier lieu des observations qui sont faites par les représentants des oligarchies
                        financières et économiques. »69

                  

                  
                     Les hauts fonctionnaires sous leurs ordres directs ne pouvaient attendre progression significative que de cette affiliation,
                        comme le confirme le cas unique connu de refus allégué, celui du commissaire à la lutte contre le chômage en zone Sud, l’X-Ponts Henri Maux. Son supérieur,
                        François Lehideux, « chargé de la zone Nord », l’« a[vait] à plusieurs reprises sollicité […] d’entrer dans un cercle composé principalement
                        de polytechniciens et se proposant d’opérer sur le plan politique une “révolution” de caractère économique. » Lehideux harcela
                        ensuite Maux, lui laissant le choix entre « adhérer » – à la synarchie – ce qui lui vaudrait « un poste important dans l’État,
                        ou se démettre. » En juillet 1941, Maux confia à un enquêteur redouter arrestation et internement administratif « étant donné
                        [s]es rapports avec Lehideux ». Son adjoint confirma « que M. Maux restait un des hommes dont M. Lehideux “[voulait] la peau” »,
                        alors même qu’il avait « sur M. Pucheu [à l’intérieur depuis le 17 juillet], une très grande influence. »70 Le conflit se serait soldé par la démission de l’intéressé « en septembre 1942 »71.
                     

                  

               

               
                  Le consensus allemand sur la synarchie, 1941-1947

                  
                     Les chefs de l’Occupation connaissaient la tutelle exercée sur l’État par les synarques, leurs amis d’avant-guerre. Le 27 février
                        1941, Abetz, leur familier depuis des années, présenta à Ribbentrop les cinq recrues Worms stricto sensu du cabinet Darlan – trio « économique » en tête – qui, dans les ligues et partis fascistes, avaient donné tous les gages : « Pour juger le
                        nouveau gouvernement, ce qui importe c’est que Pucheu, Lehideux, Barnaud, [Paul] Marion et [Jacques] Benoist-Méchin72 se connaissent depuis des années, et qu’ils entrent à Vichy en constituant une équipe homogène. La plupart des membres de
                        ce groupe ont adhéré primitivement à La Rocque (c’est-à-dire aux Croix de Feu) ; ultérieurement, ils ont tous adhéré à Jacques Doriot73. Par l’intermédiaire du parti Doriot, ce groupe est entré en relations avec l’un des plus importants bailleurs de fonds du
                        parti, Gabriel Le Roy Ladurie [fondé de pouvoir de la banque Worms] ; mais il s’est plus tard séparé de Doriot, en même temps que Le Roy Ladurie. C’est
                        pourquoi on fait à ce groupe le reproche de chercher le pouvoir dans le gouvernement pour assurer l’influence des banques
                        et des grandes industries. »74

                  

                  
                     Les pairs d’Abetz partageaient son avis. En mars 1941, peu après la formation (le 9 février) du cabinet Darlan précédée (le 20 janvier) du banquet de « l’équipe presque au complet » à l’ambassade d’Allemagne75, la section économique du MBF Wi II présenta ses membres passés du contrôle de l’État « dans l’ombre »76 « au pouvoir » même. Sa note sur l’« influence des banques sur le gouvernement et sur la politique française » ne comporte
                        qu’une erreur : la confusion entre F. Lehideux et son oncle Roger, président de l’Union syndicale des banques. Le MBF brûlait
                        pour Lehideux et Pucheu, placés à l’Équipement et à la PI, mais se méfiait encore de Barnaud, passé du cabinet Belin à la DGRE créée pour lui, et du « représentant de la banque » Worms, Gabriel Le Roy Ladurie.
                     

                  

                  
                     Le passé industriel et l’antibolchevisme notoire des deux premiers inspiraient confiance. Pierre Pucheu, « particulièrement actif dans l’industrie lourde française depuis des années […], connu comme spécialiste de l’exportation,
                        […] a été dans les dernières années le principal représentant de la France pour la conclusion d’accords économiques avec le
                        Luxembourg, la Belgique et l’Allemagne. Dans les milieux industriels français il s’est acquis une réputation particulière
                        car il a peu après l’armistice comme [DG] des usines Japy remis en train leurs machines […]. Fin 1940, Pucheu a été président du CO des machines de bureau, puis de celui des industries
                        mécaniques, chargé d’établir la liaison avec les services officiels allemands ». Considéré par l’« homme du peuple comme un
                        homme des trusts [, il] entretient des relations exceptionnellement bonnes avec l’entourage du Reichsmarschall Göring » [délégué
                        de l’industrie lourde au gouvernement du Reich]. Lehideux, « délégué spécial à la main-d’œuvre », en lien direct avec Pétain, chef des usines Renault, « dirige depuis l’invasion des troupes allemandes le CO de l’industrie automobile. […] Début janvier
                        [1941], il a participé aux négociations avec l’industrie allemande. Pendant la guerre mais aussi dès 1938 une propagande germanophile
                        avait été organisée dans les syndicats ouvriers fondés par L. (sic), surtout parmi les travailleurs des usines Renault ».
                     

                  

                  
                     Le Wi II soupçonnait encore les deux autres leaders de Worms, certes ralliés à la « collaboration économique avec l’Allemagne »,
                        de n’avoir pas rompu leurs amarres anglo-atlantiques. Barnaud, au service « des banques et des trusts juifs » (anglo-américains), avait avec son chef, Hippolyte Worms, représenté Worms
                        & Cie « à la fondation de l’Anglo- and Foreign industrial Corporation en 1928, et [était] aussi actionnaire à la banque Lazard de New York, Londres et Paris, la banque Morgan, la banque Vernes et la Kreuger u. Toll-Gesellschaft […] Délégué de la France au début de la guerre dans les comités du blocus anglais », il inquiétait,
                        comme « M. G. Le Roy Ladurie ». Ayant « réussi à établir des relations exceptionnelles entre les deux parties, et à faire
                        croire au représentant allemand qu’il n’y avait pas de partisan plus sincère de la collaboration que lui », Le Roy Ladurie,
                        fondé de pouvoir de Worms, resté lié au diplomate américain à Vichy Philip Worms, cherchait avec lui à couvrir « une manœuvre anglo-américaine » de préservation des bateaux et intérêts coloniaux
                        du groupe tout en cajolant les Allemands pour « cacher cette opération ». « Nous souhaitons la victoire de l’Angleterre, mais
                        tant que les loups assoiffés de sang de Berlin sont ici, nous devons hurler avec eux ! », déclarait le clan Worms77

                  

                  
                     Le « commissaire-administrateur des banques ennemies » (qui en gérait 14 depuis août 1940, dont la Barclays Bank, la Lloyds, la Westminster Bank, la Banque franco-polonaise, la Banque ottomane, la Banque franco-serbe, etc.78) venu de la Deutsche Bank, von Falkenhausen, ancien associé de la HSBC Trinkaus, filiale d’Essen de la banque britannique, était aussi installé (de juillet 1941 à la
                        Libération79) au « 45, bd Haussmann, [chez] Worms & Cie ». Il décrivit en octobre 1941 les intrigues politiques du « groupe Pucheu »80 à un expert, Ernst Achenbach, « la main droite d’Abetz »81. Achenbach, ancien « attaché personnel du comte [Johannes von] Welczeck à Paris » (ambassadeur de 1936 à septembre 1939) « très apprécié d’Abetz »82 et « [d]es magnats de la Ruhr »83, était un familier des synarques à l’ère munichoise : Jean Jardin84 ; son intime à vie, l’inspecteur des Finances Henry Dhavernas, un des 97 synarques de la liste du 25 juin 194285, classé par Du Moulin de Labarthète en 1944 parmi les « satellites immédiats […] de la “cellule Worms” »86, encore qualifié en 1966-1967 de « membre important » ou « influent de la “synarchie” »87 ; Jacques Guérard ; Paul Marion88 ; Gabriel Le Roy Ladurie, etc. Sur « notre ami commun “Gabriel” », Falkenhausen conclut : « De toute façon il nous est utile, et […] voit dans le
                        domaine économique une chance pour la collaboration avec les services allemands. »89

                  

                  
                     En décembre 1941, le chef des sections Wi II et V (devises, crédit, assurances) du MBF, le Dr baron von Mahs, haut fonctionnaire du ministère de l’Économie (Reichswirtschaftsministerium, RWM) et membre de la « commission gouvernementale française et allemande » (octobre 1937) où hauts fonctionnaires et financiers
                        français (dont Couve de Murville) côtoyaient les futurs chefs de l’Occupation économique (Richard Hemmen, Schöne, von Mahs, etc.90), bannit dans sa « note sur le groupe Worms » toute réserve sur ce « cercle d’hommes politiques jeunes et actifs […] parvenus
                        au premier plan par l’économie pratique ». Marginalisé dans une France dominée par les francs-maçons et les juifs, il jouait
                        un rôle décisif depuis l’Occupation. Pucheu avait été nommé en février à la PI « avec l’accord du Militärbefehlshaber et de l’ambassadeur d’Allemagne » pour sa « large
                        compréhension des mesures allemandes [en tant que] président depuis novembre 1940 du CO des industries mécaniques ». Il plaisait
                        au moins autant au poste tenu depuis la mi-juillet 1941, l’Intérieur, pour avoir « pris en étroite liaison avec les services
                        allemands de dures mesures contre les juifs et les francs-maçons, contre la propagande anglaise et gaulliste ». Lehideux,
                        successeur de Pucheu à la PI, adhérait « aux intérêts de guerre allemands et à la création d’un grand espace économique européen
                        sous la direction de l’Allemagne […] Ces chefs de la “collaboration” » avaient démontré leur fiabilité en acceptant « l’accord
                        sur les plans textile, du cuir, du métal, du caoutchouc, le plan automobile conclu par Lehideux avec le général [Adolf] von Schell
                        [chef suprême de l’automobile] et l’important transfert des commandes pour lequel les capacités de l’industrie française [avaient]
                        été dans une large mesure mises à la disposition de l’économie allemande, y compris pour la pure et simple production de guerre ».
                        Von Mahs rappela les titres politiques de Pucheu et Lehideux, si liés « sous le Front populaire […] où, payant de leur personne, ils [avaient]
                        fait face aux excitations de la classe ouvrière et aux occupations d’usines par la violence. » Barnaud, pareillement investi « avec l’accord des autorités allemandes », affichait la même loyauté. Bichelonne, « souvent désigné comme attaché à la “clique Worms” », comptait avec lui parmi les « champions de la collaboration économique
                        franco-allemande ». Le prétendu anglophile « M. Le Roy Ladurie est, écrivait von Mahs, un homme qui connaît bien l’Allemagne et éprouve une grande admiration pour les réalisations de l’Allemagne national-socialiste ».
                        PPF d’origine, intime de Pucheu et Benoist-Méchin, il était aussi résolu « contre le Front populaire rouge […] Rien ne définit mieux la valeur de l’activité de ce cercle pour
                        les intérêts allemands que le fait que la propagande de la radio anglaise et gaulliste distingue de plus en plus Darlan, Pucheu et Barnaud, les qualifiant de “vermines” [en français dans le texte] ».
                     

                  

                  
                     Une annexe à cette note certifiait l’aryanité de la banque Worms. Son principal « commanditaire », Michel Goudchaux, détenait plus de 7 millions soit près de 18 % du capital de la banque porté le 11 janvier 1940 de 4 à 40 millions, auprès
                        de ses deux « associés gérants », H. Worms (son cousin) et Barnaud (respectivement 12,3 et 1,8 millions). Mais, « éliminé » en octobre 1940, il avait « transféré sa part à ses enfants demi-aryens
                        [et,] pour éliminer toute espèce d’influence juive éventuellement camouflée, » une ordonnance allemande du 18 octobre 1940
                        avait « installé un administrateur délégué allemand. »91 Dès le 16, Michel Goudchaux, un des trois « associés en nom collectif au 23 mai 1940 », et qui, « seul, bien que de religion
                        catholique, [devait] être considéré comme israélite au sens des dispositions de l’ordonnance du 27 septembre 1940 », avait
                        donné sa « démission de gérant devant Me Rivière, notaire à Paris) » : n’étant plus « associé », il perdait tout « lien avec la Maison Worms & Cie [, qui] ne répond[it] donc plus aux définitions retenues par l’ordonnance du 18 octobre 1940 pour les entreprises juives. »92

                  

                  
                     Dans son rapport final de juillet 1944, Michel évoqua « ces hommes […] prêts, sans exception, à une collaboration économique
                        et […] passés de l’économie à la collaboration », ces « forces politiques qui pendant les deux premières années d’occupation
                        et même plus tard, présidèrent aux destinées de la France, un groupe d’hommes d’affaires appelé “synarchie Worms” ou encore “groupe Worms”
                        ou même plus simplement “synarchie” »93. Helmut Knochen, commandant à Paris de la police de sécurité (Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des Sicherheitsdienst (Sipo-SD), BDS), section du Reichssicherheitshauptamt (RSHA), de juin 1940 à août 1944, en dit plus après-guerre, malgré sa prudence, les synarques trônant toujours94. Le 24 novembre 1946, il déclara 1° que Bouthillier, Lehideux « et le groupe Pucheu étaient en rapport avec Maulaz », le SS-Hautpsturmführer (capitaine) Kurt Maulaz, chef du SD en Belgique et en France, « chargé de la section III […] des questions économiques »
                        du RSHA95 (« J’ignore la nature de leur collaboration [mensonge du chef de la Gestapo très bien informé], mais je sais qu’ils se voyaient
                        souvent. ») ; 2° que « Lehideux, Pucheu, [Jean] Rigault [secrétaire et alter ego du synarcho-cagoulard Lemaigre-Dubreuil96], Barnaud » appartenaient à « la synarchie […,] une espèce de franc-maçonnerie, se recrutant parmi les anciens élèves de l’École polytechnique
                        […, qui] favorisait le placement dans les meilleures situations de l’industrie des anciens élèves » et dont les « idées se
                        rapprochaient beaucoup du national-socialisme »97.
                     

                  

                  
                     Le 4 janvier 1947, Knochen confirma « qu’en règle générale, et notamment pour les questions industrielles, les synarques étaient d’accord avec le programme
                        national-socialiste ». Ils étaient d’ailleurs « entrés en contact avec la section VI pour étudier les possibilités d’une entente
                        avec l’Allemagne » (section du RSHA « renseignements sur les groupes politiques en France, recherche des renseignements sur
                        le monde entier »98). Après avoir prétendu ne pouvoir « citer des noms […] en dehors de Pucheu et de Lehideux », il nomma Jacques Guérard, président du CO des assurances de 1940-1942 puis secrétaire général à la présidence du Conseil de Laval (avril 1942-août 1944) (qu’il avait désigné en novembre 1946 comme « un des agents personnels » fréquentant « [s]on bureau
                        avenue Foch »99) : « Guérard donnait des renseignements importants à la section VI [du RSHA] sur le gouvernement de Vichy, l’entourage de
                        Laval et la politique intérieure française. Attaché au groupe Worms, il m’a été présenté par [Michel] Dassonville. […] C’est surtout avec la section VI qu’il avait des contacts pour lui donner des renseignements de sa propre initiative »100. L’« agent de Knochen (10-358) » Guérard fut un atout aussi précieux pour l’espionnage militaire allemand depuis l’opération
                        de mai 1941 en Syrie101.
                     

                  

               

               
                  Le consensus bancaire et policier sur la synarchie

                  
                     Un long rapport bancaire avait le 22 mars (et en juin) 1941 décrit l’hégémonie exercée à Vichy par la nébuleuse Worms en se
                        bornant à « l’industrie lourde française [, aux] industries de transports » et à l’assurance. « Sur les 36 comités [d’organisation
                        les] concernant », sur un total de 70 alors constitués sous l’égide de l’occupant en vertu de la « loi » (Barnaud) du 16 août 1940, « 25 […] sont, par la personne de leur directeur responsable ou par la composition de leur comité, sous
                        l’influence directe de la banque Worms. […] Pour les 11 autres, nous n’avons pas trouvé le lien apparent, sans être assurés
                        cependant que ce lien n’existe pas. » Le texte recensait ces 25 CO et leurs « président[s] responsable[s] », parfois d’autres
                        membres, directement liés à Barnaud et à la banque Worms, qu’on retrouvera comme interlocuteurs quotidiens des services allemands.
                     

                  

                  
                     « Le groupe de Nervo » dit « de la rue Lord Byron », qui avait « des liaisons multiples avec la société Worms », n’en contrôlait partiellement
                        ou totalement que deux : le CO « manutention ports » et un des trois du « combustible minéraux solides » (« importation »),
                        avec pour membres respectifs Robert Lemaignen et Robert Fossorier. Tout le reste relevait de la tutelle directe « de la banque Worms » : 1°. Aluminium
                        et magnésium ; 2°. Automobile et cycle ; 3°. Produits de carrière et Dragages ; 4°. Chaux et ciments ; 5°. Produits chimiques ; 6°. Combustibles liquides (pétrole) ; 7° à 9°. Commerce, importation et industrie des combustibles
                        solides ; 10°. Énergie électrique ; 11°. Ferroalliages ; 12°. Goudron de houille, benzols et dérivés ; 13°. Machines agricoles ;
                        14°. Machines hydrauliques, thermiques et pneumatiques ; 15°. Manutention dans les ports ; 16°. Industrie et commerce de la
                        machine-outil, de l’outillage et de la soudure ; 17°. Marine marchande ; 18°. Mécanique ; 19°. Métaux et alliages non-ferreux ;
                        20°. Minerai de fer ; 21°. Minerais en métaux bruts ; 22°. Sidérurgie ; 23°. Transports par navigation intérieure ; 24°. Transports
                        par voies ferrées d’intérêt local ; 25°. Assurance.
                     

                  

                  
                     « Si l’on veut bien songer que le ministre de la [PI] en personne [Pierre Pucheu], grand maître de ces organisations nouvelles, est lui-même un collaborateur de la banque, on imagine dans quelle mesure
                        cette banque peut se juger maîtresse de l’organisation industrielle française ». François Lehideux, « président responsable du [CO] de l’automobile et du cycle » au nom de Worms102 (octobre 1940-août 1944), ayant relayé à la PI en juillet 1941 son ami Pucheu, une « note sur la banque Worms & Cie » d’avril 1942 signala cinq nouveaux acquis de son « emprise […] sur l’économie française » :
                     

                  

                  
                     « 1° Elle a obtenu le monopole de l’importation des bois destinés à la fabrication du papier journal […,] assuré par l’intermédiaire
                        de la Société générale d’achat pour le Nord de l’Europe, domiciliée à la même adresse que la banque Worms.
                     

                  

                  
                     2° Elle a obtenu d’assurer le financement des plantations de cacao sur les bords du Niger, autorisées par le gouvernement
                        de Vichy.
                     

                  

                  
                     3° [Elle] est en train de mettre la main sur les richesses du sous-sol marocain » (ayant pris depuis 1940 le contrôle de « la
                        société Le Molybdène »103).
                     

                  

                  
                     4° [Elle] essaie de s’emparer des établissements Fournier-Ferrier [Le Chat], qui produisent 56 % des matières grasses produites par l’industrie française (glycérine, oléine, stéarine, etc.)
                        et qui disposent de brevets très précieux » (elle y parvint104).
                     

                  

                  
                     « 5° [Elle] est en train d’obtenir le monopole du commerce extérieur pour la Suède. Les négociations pour la conclusion d’un
                        nouveau traité de commerce entre la France et la Suède sont actuellement (avril 1942) à la veille d’un accord […]. La société
                        suédoise pour le commerce extérieur par voie de compensation (SUKAB) […] et l’Union des exportateurs français pour l’Europe
                        du Nord (SUEFINOR) mettront […] des crédits à la disposition des exportateurs. Comme la SUEFINOR est une filiale de la banque
                        Worms, c’est pratiquement la banque Worms qui monopolise le financement du commerce d’exportation française vers la Suède »105. Ce commerce réorganisé juste avant la guerre – SUEFINOR avait été fondée le 5 juin 1939 – visait le Reich seul : ce fut
                        officialisé par la circulaire de l’Union qui « supprim[a] l’interdiction de réexportation » le 20 septembre 1941, sur autorisation
                        intéressée des Allemands106.
                     

                  

                  
                     « En résumé, avaient tranché les RG en octobre 1941, une véritable maffia d’anciens polytechniciens et d’inspecteurs des Finances, groupés au sein d’une société secrète à ramifications internationales, a mis la main sur la quasi-totalité des leviers de commande de l’État,
                        à la faveur de la défaite militaire de mai-juin 40. Elle organise la mise en coupe réglée de l’économie de notre pays, au
                        profit de puissants intérêts financiers et y associant habilement certains groupes allemands au moyen d’une armature législative
                        et réglementaire nouvelle créée à cette seule fin et par laquelle les organismes administratifs du Nouvel État français ne
                        sont plus que les services extérieurs de la banque Worms. »107 La police française, sous Vichy et après, partagea sur le rôle d’Occupation de « la clique Worms » – « un syndicat d’arrivistes,
                        liés par un serment écrit, l’engagement au secret le plus absolu, et l’appréciation écrite des pires menaces qui pouvaient
                        peser sur eux en cas de trahison ou simplement d’oubli du secret »108 –, l’avis de 1941-1943 des services secrets américains que William Langer, dirigeant de l’OSS (puis de la CIA), rendit public en 1947109.
                     

                  

                  
                     C’est, comme en Allemagne, le grand patronat synarchique, dominé par la haute banque et les comités des forges et des houillères,
                        non des fonctionnaires, qui dirigeait les comités d’organisation et l’Office central de répartition des produits industriels
                        (OCRPI), fruits respectifs des « lois » (Barnaud) des 16 août et 10 septembre 1940110. Un clan financier domina l’État de 1940 à 1944, déléguant à sa tête l’« équipe » Worms-Indochine-Lehideux-Nervo, entichée
                        de collaboration « continentale » et « européenne » depuis la crise. Baudouin, son porte-parole, avait fustigé en février 1938 dans la Revue de Paris « la civilisation purement matérielle des États-Unis [qui] n’a[vait] rien à proposer qui [pût] soulager [l]a détresse » de
                        l’Europe ; il avait opté pour l’Axe Rome-Berlin, car « pour [la] reconstruire […] il faudra[it] courageusement faire face
                        aux réalités » et se tourner avec « un regard jeune et franc » vers « la nouvelle Allemagne et la nouvelle Italie [qui] demand[ai]ent
                        leur place au soleil »111.
                     

                  

                  
                     « On doit se demander comment cette banque, qui n’est après tout qu’une maison d’une importance moyenne, tant au point de
                        vue des capitaux engagés qu’au point de vue de ses participations industrielles et autres, a pu acquérir sous le régime de
                        Vichy cette situation de premier plan dans la vie politique et économique française », observait, en avril 1942, la « note
                        sur la banque Worms & Cie » déjà citée. « Les faits universellement connus ne permettent pas de donner une réponse à cette question. Il y a tout lieu
                        de penser que cette réponse devrait être recherchée en se rapportant à l’activité souterraine que l’Allemagne déployait dès
                        avant la guerre en France. […] La banque Worms servait [vraisemblablement] de canal pour financer en France l’activité de
                        la Cinquième Colonne. Ceci expliquerait la prédilection de certains milieux allemands pour cette banque – plus ou moins juive » –
                        de fait, comme ses alliés, le groupe Nervo et les banques d’Indochine et Lehideux, catholique intégriste112 – « ainsi que leur désir de mettre en avant les hommes dépendants, soit directement, soit indirectement, de cette banque. »113

                  

               

            

         

      

      
         II. La « collaboration économique »

         
            La banque Worms, comme ses pareilles, était une partenaire de longue date du Reich pour les grandes affaires de court, moyen
               et long termes. Grands industriels et banquiers, menacés par la baisse du taux de profit consécutive à la crise, rêvaient
               d’appliquer ses méthodes pour casser les salaires, plan un moment entravé en France par la réplique ouvrière de 1936 aux tourments
               subis depuis la rationalisation des années 1920. À leur vieille admiration « technique » pour le Reich s’ajouta, comme en
               Belgique, la fascination pour son « modèle » social radical, une des composantes, déjà, de « l’Apaisement économique ». Les
               liens entre l’avant-guerre et l’Occupation imposent donc de décrire les relations franco-allemandes, les rapports sociaux
               à la veille de la guerre et la politisation du grand patronat.
            

         

         
            « Niveaux » et chronologie de la collaboration économique
            

            
               La « collaboration » de guerre, suite de celle du temps de paix, comporta plusieurs niveaux d’engagement dans lesquels s’insérait
                  le sort des réprouvés juifs. Le lecteur rencontrera donc souvent l’aryanisation franco-allemande (« Aryanisierung » « Entjüdung »
                  (déjudaïsation), objet d’accord pour spolier et de rivalité dans le partage des dépouilles.
               

            

            
               1. Le niveau élémentaire ou du plus court terme, la passation des marchés, « commandes allemandes » et autres services rendus
                  au client unique auquel l’armistice remit la zone occupée. On y mesure le degré d’initiative du capital privé dans les contrats
                  de livraison, tant en zone occupée qu’en zone libre et dans l’empire colonial, formellement soustraits à l’occupant à l’été
                  1940.
               

            

            
               2. Les opérations de moyen terme, fondées sur l’hypothèse que le Reich régnerait un certain temps sur l’« Europe nouvelle ».
                  Des cartels durables répartissant les marchés virtuels et fixant les prix pour l’après-guerre furent renouvelés ou conclus.
                  Le patrimoine français sis en Europe occupée fut vendu, le capital français abdiquant ainsi droit ultérieur à récupération.
                  De ces cessions libres fut indissociable la composante juive forcée, les grands actionnaires juifs détenant, tels les Rothschild,
                  des parts notables de sociétés lorgnées par les financiers allemands : elle est traitée dans ce cadre.
               

            

            
               3. L’entreprise commune de plus long terme, la constitution des « sociétés mixtes » mariant les capitaux du vainqueur et du
                  vaincu, et autres variantes de l’investissement allemand direct en France, avec éventuelle éviction des actionnaires juifs.
               

            

            
               Le premier niveau de la collaboration se poursuivit jusqu’à l’été 1944, où l’économie française ne travaillait que pour le
                  Reich. Les deux autres degrés suivirent un cours moins simple que ne le suggère l’évolution du rapport de forces militaires
                  menant le Reich de la victoire à la défaite. Chercher des bornes politiques à la vente des titres, presque achevée fin 1941
                  (le reliquat s’étirant jusqu’à 1944), n’a pas de sens. Les projets initiaux d’union de capitaux furent poussés parfois jusqu’à l’été 1944, malgré des réticences françaises accrues. Ces décalages chronologiques entre
                  pratiques franco-allemandes et conjoncture générale contraignent à un traitement par thème.
               

            

            
               Les chapitres sur les niveaux de collaboration révèlent des césures politiques, mais j’étudierai systématiquement comment
                  les maîtres de l’économie française passèrent de la collaboration, universelle, au ralliement à la cause alliée. Assurés de
                  la défaite de l’Allemagne à des dates diverses, ils n’éprouvèrent plus aucun doute entre le débarquement américain en Afrique
                  du Nord et Stalingrad. L’échec de la guerre-éclair, patent depuis la guerre contre l’URSS mais perceptible dès la précoce
                  résistance anglaise, s’ajouta aux prétentions allemandes léonines pour doucher leurs élans initiaux vers les alliances « européennes »
                  de capitaux. Je décrirai les étapes politiques et sociales les menant de la « collaboration » aux préparatifs progressifs
                  ou brusques, parfois spectaculaires, à la reconversion d’après-guerre sous le signe du « rempart américain ».
               

            

            
               Le renseignement de toute origine décrit depuis 1940 des rapports quasi mécaniques entre appartenance sociale et, d’une part,
                  résistance ou collaboration, d’autre part, attentes vis-à-vis des Américains et des Soviets. Je réexaminerai donc la thèse
                  du « patriotisme » ou de la « résistance » interclassiste114, et étudierai le lien entre « collaboration » et rapports sociaux, du triomphe patronal de l’été 1940 à l’inversion du rapport
                  des forces intérieures de 1942-1944.
               

            

         

         
            État et coût social de la collaboration
            

            
               Reste à se demander qui paya le pillage du Reich,  réalisé par deux voies essentielles : 1° les frais d’occupation stricto sensu : « 400 millions par jour », à dater du « 25 juin 1940 », payés « par décade et d’avance » au « compte […] ouvert sur les
                  livres de la Banque [de France] au nom de la Reichskreditkasse de Paris [RKK] »115 ; majorés le 11 novembre 1942 de 25 % (500 millions par jour), au motif « de couvrir des dépenses accrues du fait de l’occupation
                  totale de la France et de la campagne de Tunisie »116. 2° les montants versés en vertu de l’accord de clearing ou de « compensation » du 14 novembre 1940. « Compensation » imaginaire :
                  l’Allemagne livrait une fraction infime des matières premières indispensables aux livraisons qu’elle recevait dans le cadre
                  du « transfert de commandes » destiné à « libérer l’industrie allemande d’armement »117. Elle accumula un énorme « débit » indéfini, tandis que la France finançait son propre « crédit ».
               

            

            
               Le contribuable seul assuma le coût du pillage : 1° via le versement des frais (ou francs) d’occupation, dont les Allemands
                  recédaient une part aux industriels, banquiers et intermédiaires français, des multiples services acheteurs (tous les organismes
                  allemands en France, militaires en tête) aux soldats dépensant sur place une part de leur solde (avec un mark, comme dans
                  toute l’Europe occupée, très surévalué, à 20 francs pour un mark, pour un cours réel de 10 à 16) ; 2° via l’Office des changes chargé, par l’accord de clearing du 14 novembre 1940, de régler aux fournisseurs français de produits industriels et de services financiers les montants des
                  « commandes allemandes ». Ce n’est pas « la France » mais la masse de la population française, urbains modestes au premier
                  chef, qui finança le pillage allemand : par l’impôt et l’effondrement du salaire réel, fruit du blocage des salaires nominaux,
                  de la hausse des prix et de l’effondrement du ravitaillement réservé aux Allemands de France et du Reich. Toute analyse de
                  la collaboration économique esquivant les gains et pertes respectifs des classes sociales pècherait par grave carence.
               

            

            
               Sur tous les aspects de la collaboration économique, le chercheur des années 1980, quand il avait obtenu dérogation, devait
                  dépouiller la correspondance surtout a posteriori de la Commission nationale interprofessionnelle d’épuration (CNIE) de la série F12 des Archives nationales. La décennie 1990
                  élargit considérablement l’accès aux fonds originaux d’Occupation. La suivante livra la clé du lien entre la collaboration
                  d’avant-guerre, de Drôle de guerre et d’après Défaite. La variété des archives accessibles aujourd’hui dispense d’une discussion
                  méthodologique sur la valeur de leurs strates successives118. Le lecteur en trouvera pourtant l’écho car, la transmutation d’un pivot des Finances de Vichy en icône de la « résistance »
                  le montre, il y eut un abîme entre ce qu’avaient fait la grande industrie et la haute banque de 1940 à 1944 et ce qu’elles
                  en contèrent après la Libération de Paris.
               

            

         

      

   
      

      1

      L’avant-« collaboration économique »

      
         I. Le compromis économique d’avant-guerre

         
            John Gillingham a montré que « le grand capital belge » avait planifié sa « politique de production » au cours de la décennie de crise dans
               le cadre attendu d’une invasion allemande. Ses holdings bancaires concentreraient et moderniseraient bien mieux l’économie
               après avoir levé les obstacles auxquels s’était heurtée cette ligne de l’entre-deux-guerres si dure aux ouvriers : les syndicats,
               dont la direction majoritaire, modérée, n’avait pu empêcher les mouvements sociaux de 1932 et surtout de 1936 ; le Parlement
               et ses partis constitutifs, autre frein à la baisse des salaires. Ce modèle allemand à poigne fut celui du « grand capital »
               français, qui avait comme son homologue belge intensifié la collaboration d’entre-deux-guerres que l’Occupation fit prospérer.
               Son rappel évite de s’interroger sur les causes de l’excellent accueil de l’occupant par les décideurs économiques.
            

         

         
            Les douceurs de Versailles : 
l’apaisement économique dans l’entre-deux-guerres
            

            
               Les élites économiques françaises et l’Allemagne de Weimar

               
                  Compromis industriels et associations de capitaux depuis Versailles

                  
                     À la « politique d’exécution », elle-même partielle, succéda la réconciliation locarnienne. Elle fut symbolisée en septembre 1926
                        par la création du « cartel international de l’acier », sous l’égide du financier luxembourgeois Emil Mayrisch, président des ARBED (Aciéries Réunies de Burbach-Eich-Dudelange), club sidérurgique plus « européen » que luxembourgeois. Le Reich y vit reconnaître
                        sa supériorité retrouvée, avec 40,45 % des quotas de production et près de 47 % Sarre comprise (6,54) qu’il récupérerait en
                        1935, à côté de ses partenaires français (31,8), belges (12,57) et luxembourgeois (8,55). Clé du passage « de la politique
                        militaire dure à la collaboration économique », cette décision fut imposée par un « puissant groupe de pression favorable
                        au renforcement des relations commerciales avec le Reich » : « la forteresse de la faction pro-allemande, le Comité des Forges, présidium de la sidérurgie contrôlé par les familles de Lorraine Laurent et de Wendel », dont André François-Poncet, rédacteur de son bulletin quotidien, fut le délégué à Berlin, comme ambassadeur de France de septembre 1931 à octobre 19381.
                     

                  

                  
                     Le compromis avait percé dès Versailles sous la rigueur d’une politique également décidée par le Comité des Forges, qui choisit l’ambassadeur de France à Berlin à la reprise, en 1920, des relations diplomatiques franco-allemandes : Charles
                        Laurent, président du CA de la Banque des Pays du Nord et de l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM). Les financiers perçurent tôt que l’isolement français, né de l’appui anglo-saxon au redressement rapide du Reich
                        vaincu, imposait des ménagements. Il les incita, comme l’évolution du marché sidérurgique une fois les plans de réorganisation
                        français avortés, à renouer les liens d’avant 1914, clandestinement maintenus pendant la guerre : en témoignèrent la protection
                        allemande dès août 1914 d’établissements sidérurgiques français, dont ceux de François de Wendel à Briey, et la fourniture d’électricité et de « certains produits chimiques indispensables » au Reich par Henri Gall, fondateur d’Ugine et administrateur de la société des produits azotés, via l’usine suisse de La Lonza2.
                     

                  

                  
                     Les nationalistes allemands et « l’historiographie communiste » ne furent pas seuls à relever la soumission de la politique
                        française, sous Poincaré et ses successeurs aux exigences changeantes du Comité des Forges3. Roger Mennevée recensa dans la presse financière française et internationale des années 1920 les signes politiques et financiers de la reconstitution
                        des liens franco-allemands en Europe centrale. Ses Documents politiques, diplomatiques et financiers suivirent l’évolution des banquiers, maîtres de forges, métallurgistes, Charles Laurent, Théodore Laurent, PDG de Marine-Homécourt et de la Banque des Pays du Nord, Marcel Paul-Cavallier, PDG de Pont-à-Mousson, François de Wendel, etc., qui avaient depuis 1919, par leurs placements en Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Yougoslavie (pétrole, surtout
                        roumain, charbon, minerais, métallurgie, chimie, textile, etc.), remplacé leurs homologues des empires centraux vaincus4. Mennevée montra dans une enquête de 1921 (sur « L’oligarchie internationale et les peuples ») que le compromis avait refleuri
                        dans la phase la plus « dure » de la politique d’exécution, ce qui expliquait « Pourquoi l’Allemagne n’a[vait] pas payé »
                        les réparations dont Versailles lui avait infligé le principe. Il y étudiait les contacts (re)noués en Europe centrale et
                        orientale et les associations de capitaux, comme celle de juillet 1920 dans la Dillinger Hüttenwerke présidée du côté allemand par le secrétaire d’État Conrad von Schubert et du côté français par Théodore Laurent5. « Président des Forges et aciéries de la Marine et d’Homécourt [… et] de la Chambre syndicale des Fabricants et Constructeurs de matériel de guerre et trésorier de l’Union des industries métallurgiques et minières », le « très intelligent » Laurent – « incontestablement un des meilleurs cerveaux de la métallurgie, par ailleurs âpre au
                        gain et très éloigné de toute politique sociale » – détenait en 1939 un « rôle […] capital au Comité des Forges, où […] il
                        manœuvrait François de Wendel »6.
                     

                  

                  
                     La SA des aciéries (sarroises) de Dillingen symbolisait une alliance seulement réorganisée par les guerres. « Avant le traité
                        de Versailles, […] le groupe allemand possédait 60 %, le groupe français 40 % du capital ». La défaite allemande n’évinça
                        pas la famille Stumm7, mais la contraignit à céder 20 % du capital au « groupe français propriétaire (société des mines et usines de Redange-Dilling, Paris, Cie des Forges et Aciéries de la Marine et d’Homécourt, Paris, SA des hauts-fourneaux et Fonderies de Pont-à-Mousson, Nancy, société des hauts-fourneaux et aciéries de Differdange-Saint-Ingbert-Rumelange (anciennement Luxembourg) ». Les Français détenaient désormais
                        60 % du capital d’une société toujours franco-allemande8.
                     

                  

                  
                     La collaboration, imputable à la quête perpétuelle de la « baisse des niveaux de salaires réels », s’approfondit à l’ère locarnienne,
                        analysée ainsi par un spécialiste d’Oxford en janvier 1941. Les ennemis du Comité des Forges dénonçaient « comme antipatriotique la collaboration entre métallurgistes français et allemands […] imposée par la nature
                        des choses », mais la dépendance de la Lorraine allemande envers la Ruhr, fournisseuse de charbon et de coke et acheteuse
                        de minerai, poussait à l’alliance. Les partenaires y parvinrent au terme de négociations conduites « juste après la fin de
                        la guerre » sur les réparations, sur « la cession temporaire de la Sarre », sur les tarifs allemands, etc. Le Comité des Forges
                        avait été l’artisan des rudes conditions de paix sur le charbon de la Sarre et l’occupation de territoires allemands. D’abord
                        soucieux d’affaiblir les rivaux allemands puis résigné à l’échec de la paix dure, il visa une « politique coordonnée » favorable
                        aux deux parties. La tendance à la cartellisation fut renforcée par la surproduction chronique de la transition vers l’économie
                        de paix et par la concurrence fouettée par l’inflation. Ainsi fut créé le 30 septembre 1926 le cartel international de l’acier,
                        rejoint en 1927 par la Tchécoslovaquie, l’Autriche et la Hongrie, par lequel le Comité des Forges « ressuscit[a] la coopération
                        industrielle entre la Lorraine et la Ruhr » et subordonna davantage les petits membres aux grands9.
                     

                  

                  
                     Les intérêts croisés dans le trafic de Strasbourg dominé par le charbon de la Ruhr et irriguant tout l’Est français incarnaient
                        ce que les résistants alsaciens espéraient en janvier 1944 « à tout prix éviter dans l’avenir ». Car en moins de dix ans,
                        les « magnats de l’industrie charbonnière allemande » avaient repris le contrôle de « l’économie alsacienne ». « Les chantiers
                        charbonniers appartenant à Stinnes et autres avaient été placés sous séquestre » en 1918, puis « liquidés au profit de sociétés françaises, constituées avec
                        l’apport de capitaux alsaciens auxquels s’ajoutaient des capitaux nancéens et lyonnais » : ce fut l’origine « des entreprises
                        comme Strasbourg-Lyon, Rhin et Rhône, Comptoir des Combustibles, etc. ». Une clause de Versailles « avait prévu la cession de l’Allemagne à la France d’une flotte importante de chalands
                        et de remorqueurs rhénans, flotte qui fut attribuée à plusieurs sociétés françaises de transports rhénans (pour la partie
                        chalands) et à une compagnie d’économie mixte, la Compagnie générale pour la Navigation du Rhin (pour la partie remorqueurs) », qui embaucha René de Peyrecave en 192310. Elle devait livrer « au compte des réparations […] une certaine quantité de charbons qui serait répartie par l’OHS (office
                        des houillères sinistrées) ». Après l’échec « de l’occupation de la Ruhr », les Français se soumirent « aux conditions des
                        producteurs allemands […] Plusieurs années » de pourparlers franco-allemands sur le remplacement de « la formule de contrainte
                        [par] une formule commerciale » aboutirent à « un accord [… sur] l’approvisionnement en charbon du port de Strasbourg et de
                        son hinterland […] Les producteurs de charbons de la Ruhr s’engageaient à livrer à des conditions déterminées un certain tonnage
                        annuel de charbons à un organisme d’importation » contrôlé par les « sociétés charbonnières françaises installées […] à Strasbourg » :
                        la « Compagnie générale charbonnière » fut ainsi fondée en 1928, […] société anonyme française, dont 51 % du capital était souscrit par les sociétés françaises
                        importatrices de charbons et 49 % par les sociétés productrices allemandes. » Le CA en était paritaire, mais « toutes les
                        décisions importantes [étaient statutairement] prises à la majorité des 2/3. […] Les Allemands exer[cèrent donc] un contrôle
                        et un droit de veto sur toute la gestion de la société. […U]n des principaux journalistes d’Alsace, M. Paul Bourson » dénonça dans sa « brochure “Ils reviennent” » le retour en force des Allemands « en Alsace ». Son cri d’alarme fut imputé
                        à « l’influence […] des représentants des houillères lorraines […] opposés au port de Strasbourg et à l’importation des charbons
                        de la Ruhr. Les choses en restèrent là jusqu’à la guerre de 1939-1940 »11.
                     

                  

                  
                     La tendance l’emporta dans toute l’industrie, si décisive fût-elle pour l’économie de guerre. La politique dure sembla triompher
                        dans la grande chimie française, principal vainqueur industriel de Versailles. Dans les faits, l’arrangement avec la chimie
                        allemande apparemment défaite côtoya précocement la rigueur. Entre juin et l’automne 1919, Carl Bosch et Carl Duisberg, présidents respectifs de BASF et de Bayer, discutèrent avec leurs homologues français pour échapper à la liquidation de leurs usines de guerre menacées par le « désarmement ».
                        Ils sauvèrent celles de Leuna et Oppau en échange de leur coopération avec les Français sur la chimie des nitrates. Le truchement
                        français de cet accord dit Bosch-Patard fut Joseph Frossard, haut fonctionnaire mis après la victoire à la tête des usines de l’IG Farben sises en France, confisquées et regroupées dans une régie d’État, la « Compagnie nationale des matières colorantes et des produits chimiques ». L’État la céda à Kuhlmann, dont Frossard devint directeur général12.
                     

                  

                  
                     Les liens s’affichèrent à l’ère locarnienne. Deux ans après la création définitive de l’IG Farben (septembre 1925) fut constitué le cartel international des colorants aux partenaires très inégaux : l’Allemagne eut droit
                        à 50 % des débouchés mondiaux, la France se contentant de 9 %, nouvelle sanction, après son fiasco sidérurgique du début de
                        la décennie, de l’incapacité à supplanter le géant allemand. Kuhlmann y trouva cependant assez d’avantages pour vouloir à l’été 1940 maintenir ce « contrat » franco-allemand de 1927 auquel s’étaient jointes la Suisse, d’emblée, puis, en 1931, l’Angleterre : on en avait « célébré en 1937 à Paris le dixième
                        anniversaire de la signature », et il avait, rappela à Wiesbaden le 22 novembre 1940 René Duchemin, président de Kuhlmann et administrateur d’Ugine, « parfaitement fonctionné jusqu’à la guerre, grâce à une bonne volonté réciproque »13. Le grand capital français avait avant et pendant la crise souscrit à son éviction de nombreux marchés. Schneider céda dans
                        le cadre des cartels de l’acier et métallurgiques l’aire tchécoslovaque au Reich, s’interdit le marché soviétique et imposa
                        le même retrait à Skoda, son satellite. Kuhlmann fit de même dans la chimie, etc. Ces abandons fixèrent le cadre du lâchage de la Tchécoslovaquie
                        consacré par la conférence de Munich14.
                     

                  

                  
                     Le pas fut vite franchi entre cartel et association des capitaux, origine des « sociétés mixtes » d’Occupation. En 1929 fut
                        fondée, contre les droits de douane polonais gênant également les deux alliés-rivaux, une société commune Kuhlmann-IG Farben : « la Société des établissements chimiques de Winnica, près de Varsovie ». « L’industrie française des colorants » voulait « en accord avec nous », rappela l’IG Farben au RWM en août 1941, « créer une entreprise concurrente contre les fabriques nationales polonaises, maintenir et regagner les affaires
                        perdues à cause des obstacles douaniers et autres difficultés d’importation grâce à la fabrication dans le pays même. Le programme
                        de production a été appliqué aux colorants organiques issus du goudron ». « La Centrale des matières colorantes » de Kuhlmann traita avec l’IG Farben sous couverture neutre, « la banque Greutert et Cie, ensuite appelée H. Sturzenegger [,…] représent[ant] en Suisse les intérêts » du Konzern15. Eduard Greutert, homme de paille de l’IGF, avait été le 26 juin 1928 à Bâle le faux fondateur de l’Internationale Gesellschaft für Chemische Unternehmungen AG (dite IG Chemie), aux côtés d’un comparse également « suisse » et du vrai maître de l’affaire, « Hermann Schmitz, conseiller privé du commerce, allemand, industriel à Ludwigshafen » (futur président, en 1935, de l’IGF16) : le « capital de 20 millions de francs suisses » de ce cheval de Troie allemand dans la chimie suisse (né d’une fraude
                        fiscale notoire17) avait « été fourni, dans la quasi-totalité, par l’IG Farbenindustrie »18. « Hans Sturzenegger et Cie agissait en trustee et banquier des holdings de l’IG à l’étranger, et souvent comme intermédiaire pour des transferts fictifs
                        de parts entre les diverses couvertures de I’IG Farben »19. L’opération se déguisa donc en association 50-50 entre Kuhlmann et « la société Eduard Greutert et C° agissant à l’instigation de l’IG Farben », après quoi Greutert remit ses parts à H. Sturzenegger et Cie : « Winnica passait de l’extérieur pour entièrement française », mais appartenait pour 50 % à l’IG20. Cet exemple locarnien de fraude fiscale illustre l’antagonisme entre profit privé et politique extérieure française, qui
                        n’était pas officiellement supposée jouer l’IG Farben contre la Pologne.
                     

                  

                  
                     C’est aussi dans le cadre politique et fiscal suisse que « des actionnaires allemands et étrangers » fondèrent en 1927 « une
                        importante société, la Deutsche Acetat-Kunstseiden AG Rhodiaseta, « propriété pratiquement totale de la société de participation industrielle de Bâle à laquelle [étaient] associées des sociétés françaises et suisses
                        et des personnes privées ». Du côté français les actions furent souscrites par l’état-major de Rhône-Poulenc, dont Nicolas Grillet, Marcel Bô et la société Rhodiaceta de Lyon21, filiale à 50 % fondée en 1922 par la « Société des Usines chimiques  (SUCRP) ». Cette filiale, dont l’usine de Fribourg (en Brisgau) était « approvisionnée en acétate par l’IG Farben et la société Wacker, vivait dans le contexte durement concurrentiel de la chimie allemande et tentait de ne pas afficher sa situation de rattachement
                        à une entreprise française »22. Elle trouva surtout dans ce paradis suisse le moyen d’échapper au fisc. L’accord Théraplix entre l’IG Bayer et Rhône-Poulenc de 1940-1941 mit au goût du jour ces conventions d’« avant le 1erseptembre 1939 » typiques des « relations suivies entre les deux groupes »23. L’achat de licences allemandes, dont celle achetée en 1938 par Rhodiaceta à Rhône-Poulenc contre « redevance de 7,5 % du prix de vente net »24, ouvrit la voie au capital allemand. Un accord similaire signé entre RVA, Résine et vernis artificiels, propriété de Progil, fleuron de la « branche chimique de l’empire Gillet »25, et Chemische Werke Albert, de Wiesbaden (CWA), en octobre 1938, pour douze ans et renouvelable, aboutit au même résultat en 194126.
                     

                  

                  
                     La Société d’électrochimie et d’électrométallurgie des aciéries électriques d’Ugine (SECEM) s’associa entre 1928 et 1932 avec la Deutsche Gold- und Silber-Scheideanstalt (Degussa), filiale de fait de l’IG Farben spécialisée dans la chimie des cyanures, et avec la Deutsche Gesellschaft fur Schädlingsbekämpfung mbH (« Société allemande pour la lutte contre les parasites ») (Degesch), détentrice du brevet exclusif de fabrication de l’acide
                        cyanhydrique (cyanure d’hydrogène) sous le nom de marque Zyklon B et filiale de la Degussa au CA de laquelle « l’IG faisait [également] la loi »27. Degussa et Degesch s’installèrent chez Ugine en vendant leurs licences : 1° fut créée une société franco-allemande (75-25 % du capital), la société française de
                        Fumigation dite Sofumi28 utilisant le brevet Degesch ; 2° la « société d’électrochimie de sels durs et de fours industriels », dite Durferrit (flanquée d’une « filiale, la société des électrodes de la Savoie, Paris »), put utiliser le brevet Degussa sur les sels durs de cémentation pour métaux29.
                     

                  

                  
                     Le havre fiscal suisse abrita souvent les édifices franco-allemands bâtis entre ère locarnienne et crise. La société Hartmann
                        des frères Hartmann (couleurs d’impression), d’Ammendorf-Halle, près de Magdeburg, acquit en 1930 ou 1931 « la moitié du capital » total (de
                        2 millions), « hypothéqué dans une banque fédérale de Zurich » sous forme de crédits, de la Néochrome de Vitry-sur-Seine, « l’autre moitié appartenant à un groupe anglais »30. Robert Bosch fit de même en créant en 1931 la filiale « française » de Blaupunkt GmbH de Berlin, « Point Bleu SA, Paris ». Le capital de 3 millions de francs de cette société-écran lui permit avant la guerre de surmonter l’éviction
                        « des appareils allemands du marché français ». Il fut en quasi-totalité (2,8 millions) remis à un « homme de paille » suisse,
                        Max Frei, « agent fiduciaire (Treuhänder) de l’Industria Kontor AG, propriété de Planeten AB, de Stockholm, filiale de la banque Enskilda de Stockholm » (championne du camouflage allemand de guerre et d’après défaite31) ; les 200 000 francs restants étaient « entre les mains de MM. Renard et Moiroux », propriétaires d’« une petite fabrique de radio française, la SA Renard et Moiroux, au Perreux, près de Paris »32.
                     

                  

                  
                     Il serait fastidieux de recenser les contrats qui initièrent les œuvres communes d’Occupation, « sociétés mixtes », germanisation
                        (Verdeutschung) de sociétés françaises pour accroître « l’influence allemande du Reich » et cartels (remaniés). Toute la grande industrie
                        fut touchée, bâtiment inclus, rapproché de son homologue allemand par les « réparations ». Symbole de l’admiration pour le
                        modèle industriel allemand, l’héritier de la société de travaux publics Drouard, Francis, fut « envoyé par sa famille en Allemagne de 1930 à 1932 afin d’y parfaire ses études ». Il fit « ainsi la connaissance
                        du Dr Todt, alors directeur du service “Routes” » de Sager et Woerner, « qui travaillait en France au titre des prestations en nature (traité de Versailles) ». Pendant ses vacances d’été, il
                        travailla « comme simple ouvrier sur les chantiers »33, se liant à Todt et à « un certain nombre d’ingénieurs devenus des dirigeants de l’organisation Todt » à l’ère nazie34.
                     

                  

                  
                     De ces contacts témoigne le plan d’association de 1932 des sociétés allemande Julius Berger et française Campenon Bernard, que le « mémoire de défense » de celle-ci osa imputer à l’État français : « à cette époque – antérieure à l’avènement du
                        nazisme déjà menaçant où le gouvernement français s’efforçait de sauver les ultimes chances d’un rapprochement franco-allemand –,
                        le comité de liaison économique, fondé sous ses auspices, avait mis en rapport les [deux] entreprises […] par l’intermédiaire
                        de notre ambassadeur à Berlin. Un patronyme, “Bergtcamp”, avait été imaginé pour le cas où l’idée envisagée prendrait corps […Il] n’eut pas à servir, l’avènement du nazisme ayant
                        empêché la réalisation des projets gouvernementaux. Mais Julius Berger devait, après l’Occupation, user de cette dénomination pour certains de ses travaux. Ce n’est que fin 1942 que les entreprises
                        Campenon Bernard ont pu obtenir que Berger renonçât à l’usage de ce vocable de nature à engendrer une équivoque qui leur était
                        pénible et préjudiciable »35. Bref, l’alliance d’avant-guerre se développa sous l’Occupation.
                     

                  

                  
                     Louis Renault rêvait de cartel franco-allemand de l’automobile, comme il le confia à Hitler lors de leur entretien de deux heures le 21 février 1935 à la Chancellerie du Reich : « Une guerre économique entre
                        la France et l’Allemagne n’aurait d’avantages que pour l’Angleterre et l’Amérique. »36 La sincérité de sa requête motiva la célérité de la réalisation, déléguée à l’automne 1940 à son neveu Lehideux, au titre
                        officiel du COA.
                     

                  

                  
                     L’industrie moins concentrée pratiqua aussi les contacts d’avant-guerre préalables aux mariages de capitaux de l’Occupation37. Rémi Boutet, président de la Chambre syndicale des fabricants de porcelaine du Berry, rappela en mai 1942 à Barnaud que « les fabricants de porcelaine de Berry, [avaie]nt dès 1931 conclu et poursuivi des accords économiques avec l’industrie
                        céramique allemande, pour le plus grand profit des intérêts communs, montrant ainsi qu’ils n’[avaie]nt pas attendu les événements
                        actuels pour reconnaître la nécessité d’une collaboration entre les deux pays »38.
                     

                  

               

               
                  Compromis bancaire : le test de la Banque des règlements internationaux

                  
                     Pivot de cette collaboration, la haute banque avait eu avec le Reich des rapports intenses, que la question des réparations,
                        de plan Dawes en plan Young, avait développés entre banques centrales. Ils devinrent organiques avec la Banque des règlements internationaux (BRI) née en 1930 du plan Young, installée dans le havre fiscal de Bâle39. La Banque de France détenait 36,2 % des ressources40 de la BRI, dont trois Français étaient administrateurs-fondateurs : Émile Moreau, président de Paribas (prédécesseur de Laurent-Atthalin et gouverneur de la Banque de France des années 1920), et ce tandem
                        du Crédit Lyonnais : le baron Georges Brincard et le marquis Louis de Vogüé, par ailleurs président de la Compagnie internationale du Canal de Suez41.
                     

                  

                  
                     La correspondance des délégués français à la BRI avère la thèse de Gillingham sur la stratégie de sortie de crise du « monde des affaires ». Sylvain Schirmann, qui postule l’« aversion à l’encontre du totalitarisme » de « beaucoup de responsables économiques et financiers » français42, décrit un grand capital en quête de compromis à tout prix avec le Reich : pour éviter la suspension ou l’arrêt des transferts
                        ou la baisse des taux d’intérêt des emprunts Dawes et Young, surtout depuis « la grande crise monétaire de 1931 » et le moratoire Hoover consécutif43 ; et pour préserver ses exportations de matières premières (stratégiques) et l’accès de sa métallurgie au charbon allemand,
                        via la Société d’importation des charbons et autres prestations (la SICAP). Cette société mixte créée pour affronter la fin des réparations, fut, à la demande de la Banque de France, présidée depuis octobre-novembre 1933 par Peyrecave44. Ayant dirigé à la satisfaction de ses mandants la Compagnie générale pour la Navigation du Rhin et la SICAP, ce spécialiste des tractations avec les Allemands fut embauché
                        par Renault comme « attaché à la direction » en 1934. Ainsi mûrit l’esprit de Munich, « apaisement économique » que Sylvain
                        Schirmann nuance de césures entre « accalmie, assombrissement, apaisement, fermeté, arrangements, crispations », etc. Il régna
                        pourtant, jamais infléchi, entre 1933 et 193945.
                     

                  

                  
                     Les fonds BRI de la Banque de France confirment « la double priorité des [emprunts] Dawes et du Young »46, héritiers des réparations définitivement enterrées par l’accord de Lausanne de décembre 1932. Les frayeurs des créanciers,
                        français et autres, consolidèrent l’« Apaisement », pour maintenir l’« excellent esprit de coopération générale » menacé par
                        la crise47. La haute banque française ressembla à la belge, bien que ses délégués prétendissent au début de la crise « tenir en main »
                        le sort financier de l’Allemagne. La terreur de ne pas récupérer l’intérêt des emprunts la ligota à la Reichsbank et au « Dr Schacht », futur « dictateur aux changes et aux transferts » d’Hitler48. Capitulant à tout coup devant l’Allemagne, elle pressa l’État d’en faire autant, en matière tant financière que générale49.
                     

                  

               

            

            
               À l’ère hitlérienne : des compromis annonciateurs

               
                  Alliances de capitaux et relations courantes clandestines

                  
                     Les élites bancaires avaient vu avec sérénité la marée hitlérienne submerger le Reich ravagé par la crise depuis 1930. La
                        nouvelle ère – où leurs pairs allemands avouaient leur hâte du règlement des comptes par « une guerre »50 – n’abolit pas les alliances bancaires, commerciales et industrielles. Elle en accrut seulement le caractère clandestin,
                        avec des contrats de plus en plus opaques, le recours à des hommes de paille et les mariages de capitaux en terre neutre.
                        Le pharmacien Ballu accompagna dès le début des années 1930 les efforts de conquête du marché français du groupe pharmaceutique C. H. Boehringer Sohn (fils), spécialiste des « plus importants alcaloïdes », progression qu’entravait « la mentalité [germanophobe] des médecins
                        français » : « conseiller municipal et […] personnalité considérée à Paris » en 194151, Ballu était « depuis 1921 […] le représentant en France » des intérêts de cette société d’Ingelheim (Rhénanie)52.
                     

                  

                  
                     Aussi opaque, la Böhme Fettchemie GmbH (SARL de chimie des graisses de Bohême), de Chemnitz, du groupe Henkel, concéda « de très importants brevets » par un accord de licence conclu le 20 mai 1936 avec le propriétaire français de La
                        Saponite, M. J. Laurens-Frings, de Paris. Les 13 et 15 avril 1937, cet arrangement fut consigné et complété par la création d’une société dite des Produits
                        chimiques du Fief, au capital d’un million de francs, dont 25 % versés. Le Français en céda aux Allemands 40 % et un droit d’option [achat]
                        de 11 % supplémentaires : ainsi acquirent-ils « la majorité dans cette société » qui fabriquerait son alcool et son sulfate
                        d’alcool pour graisse dans une nouvelle usine à Charenton53. Böhme Fettchemie passa par la Suisse pour fonder, « en 1932 […] à Mulhouse-Dornach » une société « française », dite Produits chimiques de la mer Rouge (Rotes Meer GmbH), « au capital de 300 000 fr. » avec pour « fondateurs originels » : les directeurs « français » Albert Reyl, de Colmar (45 parts) et Halm, de Mulhouse (30 parts), et la société allemande H. Th. Böhme AG, de Chemnitz (225 parts). Le capital grandit et s’opacifia
                        au fil des ans, au prix de manœuvres de 1933, 1934, 1937 et 1938 décrites par le menu par Böhme Fettchemie en 1942. En 1939,
                        Böhme Fettchemie, dissimulée derrière trois hommes de paille – deux Français, cités plus haut, et un Suisse, Gottfried Weiss, de Zurich –, possédait 100 % du capital (d’un million) de la fausse société française des Produits chimiques de la mer Rouge54.
                     

                  

                  
                     Le métallurgiste allemand Heinrich Koppers, d’Essen, conclut à Amsterdam le 10 décembre 1937 avec la Compagnie générale de construction de fours de Montrouge, un important et durable « accord de licence » de 15 articles et
                        une annexe. Il fut signé par la société française, représentée par son administrateur-délégué Pierre Lefaucheux (futur président de la Régie nationale des usines Renault), et la filiale néerlandaise de Koppers, la société Ame et Koppers
                        Amsterdam dite Kerokops. Conclu pour dix ans (« jusqu’au 31 décembre 1947 »), prorogeable de 5 en 5 ans (article 11), « valable en France et colonies, protectorats et mandats, Suisse française, Monaco, usines de Gaz de Lebon et Cie, à Paris, au Caire, Port-Saïd et Alexandrie » (article 2), il prévoyait « la construction de fours » (article 3). Via la
                        « collaboration, sous forme d’équipement allemand », avec des groupes miniers et sidérurgiques, la Compagnie générale industrielle de Carmaux, les sociétés des Mines de Vocoigne, Courrières, Bruay, la Société des aciéries de Longwy, la Société des aciéries de Thionville, l’UCPMI [Union des consommateurs de produits métallurgiques et industriels] d’Hagondange [propriété de Renault, un des joyaux
                        de « réparations » offerts par l’État à la grande industrie55], et la Société houillère de Sarre-et-Moselle, de Merlebach56.
                     

                  

                  
                     Avec ou sans mariage de capitaux, les rapports franco-allemands, camouflés, préparèrent l’arrivée, parfois précoce (été 1940),
                        des « commissaires d’usines » allemands généralisés par l’ordonnance allemande du 30 novembre 194057. Mués après la Libération en instruments du Diktat allemand, c’était souvent des familiers, comme le dit en 1943 Louis Glaenzer, PDG de Glaenzer Spicer (Poissy), gros producteur de « joints de cardan vendus isolément ou assemblages en
                        transmissions »58. Son récit à Lehideux montre que les visites de constructeurs aux « salons de l’automobile » d’avant-guerre, occasion d’une
                        célèbre rencontre entre Louis Renault, Hitler et Göring à Berlin en février 1939, ne relevaient pas de la « routine »59. « En 1934, […] la Maison Rheinmetall […] a envoyé un ingénieur inspecter nos joints de cardan au salon de l’automobile. »
                        Celui-ci « a demandé des renseignements très précis sur notre fabrique. Nous avons accepté [d’y] répondre […] à condition
                        que […] Rheinmetall nous en fournisse également. Un modus vivendi oral a alors été adopté. À chaque salon automobile, […]
                        Rheinmetall venait nous voir et passait un jour ou deux dans notre usine. Toutes les questions techniques concernant la fabrication
                        des transmissions à cardan faisaient l’objet de conversations entre nous. Au mois de mars, nous allions à Berlin au salon
                        de l’automobile. Nous étions reçus sur place par […] Rheinmetall qui nous montrait toutes ses nouveautés et ensuite nous allions
                        à Sommerda […], près d’Erfurt, […] qui nous montrait une revue des différentes questions soulevées dans les mois précédents,
                        notamment concernant le traitement, le diamètre des aiguilles utilisées dans les cardans, etc. Bref, nous procédions à un
                        large échange d’expériences techniques qui semblait bien équitable et profitable aux deux Maisons. » Louis Glaenzer ne s’étonna
                        donc pas que, « en juillet 1940, le directeur de […] Rheinmetall de Sommerda [se] présent[ât] à notre usine comme commissaire »60.
                     

                  

               

               
                  Du boycott de la défense nationale au programme d’Occupation

                  
                     • La France industrielle au service du Reich

                     
                        Peut-on distinguer dans l’industrie lourde, base de la défense du pays, des « partisans » avérés « d’une collaboration économique
                           avec l’Allemagne » et des « adeptes de la fermeté », dont François de Wendel61 ? Tel publiciste anglais (euphémique) rappela en 1941 que les rivalités entre capital lorrain et alsacien n’avaient pas gêné « la collaboration
                           entre Comité des Forges et Vereinigte Stahlwerke » de 1933 à 1939. « Les liens plus ou moins permanents » noués dans le cadre du cartel de l’acier avaient banni l’intransigeance
                           de « patriotes enthousiastes ». Or, « la politique la plus avantageuse aux firmes les plus puissantes n’était pas nécessairement
                           la politique la plus prudente pour l’État français. Pour des raisons stratégiques, il convenait d’encourager la production
                           dans le centre et dans l’ouest de la France, aux conditions en général moins favorables, mais le Comité dans son ensemble
                           manifesta à cet égard une certaine indifférence. Certains aspects du réarmement allemand bénéficiaient aussi aux producteurs
                           de fer de Lorraine, et l’Allemagne continua à être un débouché important du minerai de fer lorrain jusqu’au déclenchement
                           de la guerre, la menace d’interruption de ce trafic en 1938 avant Munich ayant gravement embarrassé le gouvernement français.
                           Le choc entre intérêts internationaux, nationaux et privés était si complexe qu’il était extrêmement difficile de découvrir
                           la voie de la vertu : même l’industriel le plus honnête et de grande hauteur de vues aurait été excusable d’interpréter son
                           devoir en désaccord avec nombre de concitoyens aussi patriotes »62.
                        

                     

                     
                        De fait, François de Wendel, héraut de l’Apaisement, joua, comme l’affirmait Henri de Kerillis, « un rôle décisif dans la capitulation de Munich ». Président du Comité des Forges, il avait animé la « réconciliation » scellée par le cartel de l’acier. Ses pairs des Comité des Forges et des Houillères
                           (dont Henri de Peyerimhoff) et des autres industries cartellisées, dont la grande chimie (René Duchemin, président de Kuhlmann et président de la Confédération générale du patronat français (CGPF)), l’électricité et le pétrole (Ernest Mercier), dirigeaient l’instrument politique et de propagande du cartel de l’acier : le « comité franco-allemand d’information et
                           de documentation » (CFAID), fondé en même temps (septembre 1926), ancêtre inconnu du Comité France-Allemagne inauguré en grande
                           pompe par Ribbentrop en novembre 1935. Wendel, via sa presse, fut un artisan majeur du ralliement français à la solution hitlérienne, avant et
                           après le 30 janvier 1933, et il ne chercha pas à vendre au Reich moins de fer que ses confrères63. Les livraisons françaises représentaient en 1938 le tiers du total des importations totales allemandes, et bien plus en
                           1939 vu la réorientation momentanée des exportations suédoises vers l’Angleterre64.
                        

                     

                     
                        François de Wendel incarnait, pas seulement pour la polémique, le pouvoir financier, « régent de la Banque de France » (de 1913 à la réforme apparente de juillet 1936), « personnalité dirigeante » du Comité des Forges et du « petit comité restreint […] qui dirigeait l’action politique » de la CGPF. Il était le premier de ses « principaux
                           membres […], de Peyerimhoff, Mercier, Duchemin, etc., etc. ». Il y « jouait un rôle prépondérant pour la raison qu’il était un vrai patron, descendant d’une longue lignée
                           de patrons, alors que ceux qui l’entouraient étaient d’anciens représentants de l’État passés de l’autre côté de la barricade ».
                           Londres, dressant ce portrait, le jugeait en 1939-1940 en phase avec sa classe par son rejet de la guerre contre le Reich :
                           « de temps en temps en 1939-1940 les rédacteurs financiers du Temps et du Journal des Débats » – propriétés du Comité des Forges – « ont exprimé de sérieux doutes sur l’augmentation du contrôle de l’État, ont souligné
                           la nécessité de restaurer la liberté de la production de guerre, et exprimé sur la politique financière des vues parfois clairement
                           incompatibles avec les évidentes nécessités d’une guerre totale. De Wendel lui-même au Sénat le 4 mars 1940 a souligné qu’il
                           n’était pas sage d’ignorer en guerre la puissante motivation de l’intérêt personnel »65.
                        

                     

                     
                        Rien, y compris la mort de la Tchécoslovaquie (15 mars 1939), faux « tournant » de la politique française, n’arrêta « les
                           échanges pendulaires entre la Ruhr et la Sarre, d’une part, la minette lorraine, d’autre part ». C’est le Reich qui les suspendit
                           à l’été 1940, vouant brièvement les Français à « une industrie du fer croupion »66. François de Wendel ne se distingua pas des siens, « les Schneider du Creusot, les Brandt » en furie contre « les décrets de nationalisation et de contrôle », décrits par Pertinax (André Géraud) : « les “marchands de canons” […naguère] dénoncés dans les carrefours comme avides de provoquer la guerre pour
                           mieux placer leurs marchandises […avaient] plutôt cherché à ne plus fondre de canons »67. Sylvain Schirmann postule d’avril à septembre 1939 « la fermeté après l’apaisement » mais montre la continuité. Les accords bilatéraux de paiement
                           et de transferts signés en juin-juillet 1939 prorogèrent sous l’égide de la chambre de commerce de Paris, de longue date mandatée
                           à cet effet par l’État, ceux « du 10 juillet 1937 » fondés sur l’octroi réciproque de « la clause de la nation la plus favorisée »68.
                        

                     

                     
                        La règle, métropolitaine et coloniale, fut définie par Raoul de Bailliencourt, « directeur du comptoir des phosphates nord-africains, d’Algérie et de Tunisie », qui alerta en mai 1938 la présidence du Conseil [Daladier] sur « l’urgence d’élargir le contingent réservé aux phosphates dans l’application de l’accord commercial franco-allemand »69. « Un ingénieur de chez Krupp » avoua en juillet 1939 à « un officier étranger » : « Les 2/3 de l’acier que nous employons actuellement chez Krupp proviennent
                           des minerais français et en particulier de l’Afrique du Nord. »70 Jean Dupin, directeur général de l’Aluminium français, rappela en octobre 1940 « que la production de l’aluminium » avait, pour livrer le Reich, « presque doublé depuis deux ans »71. Le réarmement allemand avait sorti de la crise le cuivre des Mines de Bor yougoslaves, joyau du groupe Champin-Mirabaud présenté plus loin. Les résultats d’exploitation, piteux en 1932 (9,3 millions contre 19,5 en 1930) avaient dépassé 51 en
                           1936, frôlé les 108 en 1937 (entre « hausse incessante du prix du cuivre [… et] dévaluation de la monnaie »), s’étaient maintenus
                           à près de 85,5 en 1938 et avaient dépassé 56 millions au 31 août 1939. La manne fut stoppée le 1er septembre : l’État yougoslave, auquel le cuivre échappait totalement à peine extrait72, suspendit son exportation, arrachant à « la direction de la Compagnie française des mines de Bor […] la liberté de vente
                           de sa production » ou d’approvisionnement « de la Metallgesellschaft, société à laquelle elle livr[ait] le cuivre depuis 36 ans »73 (liée à l’IG Farben et à la Degussa74).
                        

                     

                     
                        À l’été 1940, la partie française n’eut qu’à renégocier une hausse des « derniers prix d’avant-guerre » des matières premières,
                           des minerais au bois d’okoumé. On reprit les bases sur lesquelles en 1939 « la Metallgesellschaft avait traité avec le Comptoir des phosphates » métallurgiques d’Algérie et de Tunisie75 et on poursuivit la collaboration dans le cadre du cartel du 15 août 193376. En décembre 1940, Schöne, de la délégation allemande d’armistice (DAA) (haut fonctionnaire de l’office des devises et membre de la « commission
                           gouvernementale française et allemande » de 1937), rappela que « dès avant la guerre, l’Allemagne était un des principaux
                           clients et des plus sûrs pour les mines de l’Afrique du Nord », et avait « été, de tout temps, un soutien efficace » de « la
                           société de l’Ouenza » (« amodiataire d’une minière et concessionnaire d’une mine de fer voisine dans le département de Constantine […,]
                           le plus grand exportateur nord-africain de minerai de fer »77). Hermann Wenzel, DG des Vereinigte Stahlwerke, commenta les cours fluctuants de ses achats coloniaux français depuis 192578.
                        

                     

                     
                        Les précoces contrats d’Occupation sur la bauxite et autres non-ferreux conserveraient à la France sa priorité dans l’approvisionnement
                           de l’aéronautique allemande. « Les wagons chargés d’alumine en provenance de Saint-Louis-les-Aygalades », usine des Bouches-du-Rhône
                           de « la société française pour l’industrie de l’aluminium (Société suisse) », ne restaient pas en Suisse : tout l’aluminium qu’en tirait l’usine de Chippis allait en Allemagne79. Utilisatrice des mêmes produits, l’aéronautique française était aussi compréhensive. En 1945, le banquier collaborationniste
                           Alfred Pose, chef de la BNCI, imputa le fiasco du réarmement français aux « sociétés nationales d’aviation créées […] en 1936 par le Front populaire
                           et […] un peu boycottées par les banques parisiennes du fait de leur structure financière déséquilibrée »80. Pas « un peu », totalement « boycottées par les banques parisiennes », la sienne en tête, qui se spécialisa dès le second
                           semestre de 1940 dans le financement de la construction au profit de la Luftwaffe.
                        

                     

                     
                        La « nationalisation des industries de guerre » de 1936-1937, aussi cosmétique que le statut de la Banque de France du 24 juillet 1936, n’avait pas entamé le pouvoir de nuisance patronal81. Enhardis par la timidité du projet du ministre de la Guerre Daladier puis des décrets d’application de 1936-1937, « les Schneider du Creusot, les Brandt se pourvurent en Conseil d’État » contre « les décrets de nationalisation et de contrôle ». Ils boycottèrent le réarmement
                           en mettant « à l’interdit » toutes leurs activités nationalisées82. Ils maintinrent l’interdit quand ils les récupérèrent après la défaite ouvrière de novembre 1938 : Schneider détesta autant
                           le réarmement français après qu’il eut, en novembre 1939, constitué « la Société pour la fabrication de matériels d’armement
                           (société dite d’économie mixte, […] recevant en apports de l’État les installations de la maison Schneider & Cie, précédemment nationalisées, et ainsi rendues de fait à l’industrie privée) »83.
                        

                     

                     
                        Le sabotage patronal de l’armement, général, fut pendant la Drôle de guerre revendiqué par Louis Renault. Il opposait, selon les RG, « des résistances sérieuses à l’intensification de la production intéressant directement
                           la Défense Nationale, c’est-à-dire tracteurs militaires, chars d’assaut, etc. C’est ainsi que la production du char B I de
                           35 tonnes qui pouvait [en novembre 1939], d’après les prévisions des services techniques, atteindre la cadence d’un char toutes
                           les dix heures, n’était jusqu’à présent que d’un char par semaine. Aux dires de plusieurs ingénieurs des usines Renault, M. Louis Renault n’aurait pas hésité à tenir devant des ouvriers des propos regrettables, par exemple : “La Défense Nationale,
                           je m’en fous ; ce que je veux, ce sont “des Primaquatre, des Juvaquatre, des voitures qui paient”, etc. ».
                        

                     

                     
                        Audace telle, en pleine guerre déclarée, que « la majorité du conseil d’administration », en prétendu « conflit […] latent »
                           avec l’actionnaire quasi exclusif de la SAUR84, forgea un double mensonge : celui de sa folie, le soustrayant à l’accusation du chef de crime de « trahison » ou « intelligence
                           avec l’ennemi » ou « complot » ou « crime contre la sûreté » ou « la sécurité de l’État » (avec ou sans précision « sûreté
                           intérieure » ou « extérieure ») défini par les articles 75 et suivants du Code pénal et passible de la peine de mort85 ; celui du dévouement à la défense nationale de son administrateur-délégué, DG et neveu, François Lehideux, « administrateur mobilisé comme lieutenant aux Armées et […] rappelé aux usines de Billancourt dans ce but »86. Les usines Renault étant sous la surveillance théorique de deux synarques, le ministre de l’Armement Raoul Dautry et (en
                           son nom) Lehideux, « patriotes » officiels mais saboteurs aussi grandioses de l’effort de guerre87, rien ne changea jusqu’en mai 1940. En janvier, les RG ne démentirent aucun thème de « la propagande communiste [clandestine]
                           à la firme de Boulogne », que confirma l’avis a posteriori du général André Beaufre sur la contribution du « traître » Dautry au fiasco « de l’Armement »88 : « l’on impose à tous les ouvriers 60 heures de présence par semaine, alors qu’un petit nombre seulement travaille effectivement
                           pendant ce temps, les autres n’ayant en fait que pour 40 ou 45 heures de travail, par suite du manque d’outillage ou de matières
                           premières. [… Les] équipes de nuit […] constituées » sur ordre officiel de Dautry l’ont été « de telle façon que leur rendement
                           est nul. En bref, la direction des usines Renault ne veut tolérer ni le contrôle militaire ni le contrôle du ministre de l’Armement »89.
                        

                     

                  

                  
                     • Les prémices munichoises de la Collaboration

                     
                        Le second pivot allégué du camp « de la fermeté » d’avant-guerre, Ernest Mercier, roi de l’électricité et du pétrole (président de la Compagnie française des pétroles, CFP), aurait été hanté par « la menace nazie ». Ennemi de la politique d’abandon, il aurait soutenu l’alliance militaire
                           franco-soviétique renforcée « d’une entente économique »90. Fin 1940, les Anglais opposaient son « action plus nettement orientée en notre faveur » à celle du Comité des Forges, acquis à « la défaite de l’Angleterre et […] partisan d’une politique de collaboration », demeuré « orienteur politique
                           du patronat » et « principal contrepoids » de Mercier91. Les archives placent dans l’autre camp ce grand synarcho-cagoulard92, fondateur en décembre 1925 et guide du Redressement français, puis bailleur de fonds de diverses ligues fascistes (Croix de Feu en tête) unies depuis 1935-1936 en
                           Cagoule, et membre précoce du « comité franco-allemand d’information et de documentation »93. L’Allemand Fredo Lehrer, « chargé […] des affaires civiles » auprès du MBF dès l’automne 194094, rappela en novembre 1943 qu’il « connaissait depuis des années […ce] grand industriel ». Mercier lui avait permis de contourner
                           la loi française du 16 octobre 1919 sur l’hydroélectricité interdisant « de façon générale aux sociétés de droit public d’importantes
                           participations étrangères en capital » : « avant-guerre », après un compromis mettant fin au « combat de plusieurs années
                           contre les plus grandes sociétés d’électricité (Littoral, Petsch, Union de l’électricité, etc.) », il avait « acheté la majorité des actions de la Société hydroélectrique du Var ». Il s’était à cette fin associé aux gros intérêts suisses investis dans l’hydroélectricité du Midi français, « en particulier les firmes Escher-Wyss de Ravensburg et les Ateliers des Charmilles de Genève, qui avaient conclu une communauté de travail (“Arbeitsgemeinschaft”) avec des sociétés allemandes » : l’usine
                           genevoise « livra [désormais s]es turbines » à la Société hydroélectrique du Var. Le ministre des Travaux publics [le grand
                           synarque Anatole de Monzie] attendit novembre 1939 pour déceler la présence d’« un actionnaire majoritaire allemand, bien que caché »95.
                        

                     

                     
                        Disciple et lieutenant de Mercier, l’X Mines (1909) Jules Mény, classé parmi les patrons « défend[a]nt les intérêts nationaux plus farouchement que leur gouvernement », aurait été mis
                           « au pas » par Vichy96. Le 10 mars 1942 à Berlin, Lehideux déclara aux Allemands qu’avant-guerre, Mény, second de Mercier à la CFP, s’était rallié
                           à un front commun « européen » avec le Reich évincé de l’ancien empire turc par les rivaux pétroliers anglo-américains depuis
                           191897 : « en 1937 et 1938, les représentants français à l’Irak Petroleum » – Mény, précise un PV allemand de la réunion98 – avaient « demandé officiellement, à plusieurs reprises, qu’il [fût] fait une place à l’Allemagne et à l’Italie, même si
                           la participation française devait en faire les frais. M. Mény sentait en effet la tyrannie des trusts anglo-saxons. Il comprenait
                           qu’il fallait que le continent européen se présent[ât] uni en face de ces trusts. Dès cette époque, une politique d’union
                           étroite franco-allemande ressortait comme une nécessité absolue ». Le Dr Ernst Fischer, directeur des carburants au ministère de l’Économie nationale du Reich (RWM), chef pétrolier de l’IG Farben et à ce titre administrateur de la Kontinentale Öl, lui donna acte « que c’[était] grâce aux Italiens que l’Allemagne n’a[vait] pas eu cette place »99. Entre avant-guerre et 1941, Mény, figurant parmi les 46 du rapport Chavin, avait devancé son patron Mercier sur la liste
                           des grands « affiliés »100.
                        

                     

                     
                        Pétrole résistant ? Le « groupe Malopolska », propriété de la Société française industrielle et commerciale des pétroles [SFICP] – que contrôlait depuis 1936 « le groupe
                           Ernest Mercier »101 –, possédait, outre « la Roumano-belge de pétrole en Roumanie […,] 45 % de toute l’industrie pétrolière (production, transport,
                           raffinage, distribution) » en Pologne. Ce fief synarchique, partisan d’« une collaboration [avec…] les groupes pétroliers
                           allemands », conduisit avec l’IG Farben depuis 1939 des « conversations qui […] abouti[rent] à la cession des sociétés Nova (Vienne) et Apollo (Bratislava) »102. Ambassadeur à Belgrade de novembre 1938 au 17 juin 1940, Raymond Brugère y découvrit, « en la personne de Neuhausen, […] certaines tentacules [des] groupes allemands du système Göring » : Göring, délégué étatique de l’industrie lourde, et
                           Frantz Neuhausen, son « ami personnel », consul général d’Allemagne à Belgrade103, traitaient en Yougoslavie avec « Hippolyte Worms et son équipe », adeptes d’« une politique bancaire prétendument “réaliste” »104.
                        

                     

                     
                        En Roumanie eurent lieu début 1940 des tractations entre Français, propriétaires du pétrole roumain, et Allemands, gros acheteurs
                           escomptant son contrôle capitalistique de leur victoire imminente. L’opération se déroula sous l’égide de Weygand, lieutenant
                           de Pétain à la Cagoule militaire arraché à la retraite par Gamelin et Daladier à la veille de la déclaration de guerre pour diriger l’armée des Balkans, des synarques Anatole de Monzie, ministre des Travaux publics et instrument d’Hippolyte Worms depuis la Première Guerre mondiale, et Baudouin, et du synarcho-cagoulard Jacques Lemaigre-Dubreuil, entre autres « administrateur adjoint de la Royal Dutch en France, directeur-propriétaire des huiles Lesieur », lié à Ernest Mercier, à François de Wendel et « au groupe Ansaldo-Göring »105. Des délégués des alliés-rivaux Worms – Léon Wenger, officiellement mandaté par le ministre Monzie – et de Nervo – Du Moulin – furent requis sur place106. Fin juin 1940, à son retour à Paris, le patriote démissionnaire Brugère apprit qu’« un certain M. Wenger préconisa[it] un rapide transfert en des mains allemandes d’intérêts français dans les affaires
                           pétrolifères de Roumanie ». Les « ventres dorés de la synarchie » amorcèrent ainsi les pourparlers Wenger-Fischer 1° sur la
                           cession à la Deutsche Bank des pétroles roumains (Concordia-Colombia) par la Banque de Paris et des Pays-Bas (1940-1941) ; 2° sur la « collaboration » dans diverses branches et régions pétrolières (1941-1942) signalée par Brugère
                           et confirmée par William Langer107.
                        

                     

                     
                        Cette fébrilité de 1938-1940 concerna tous les secteurs contrôlés, assurance incluse, où trônait la banque Worms. Elle confia
                           « au début de 1938 » à Jacques Guérard la présidence d’« une des plus importantes compagnies d’assurances de la place de Paris, La Préservatrice », qu’elle « venait
                           de renflouer »108. Elle le nomma en 1939 « administrateur des établissements Japy »109, « un des fiefs actifs de la Synarchie », dont l’administrateur Pucheu devint président en 1940110. Guérard « aurait participé aux négociations qui, au moment de Munich, sont intervenues entre les compagnies d’assurance
                           françaises et les compagnies d’assurance allemandes. […] Déjà dans ce temps-là, se manifestait le goût très vif de la collaboration,
                           avant même que la collaboration fût née », fut-il observé en mars 1947 à son procès par contumace111.
                        

                     

                     
                        Le secteur présumé « ferme » contrôlait aussi le transport pétrolier. Worms & Cie avait le 19 septembre 1938 obtenu de l’État « la constitution de la Société française de Transports Pétroliers » (30 millions
                           de capital dont 30 % détenus « par l’ONCL [Office national des combustibles liquides] et 70 % par un groupe comprenant : Worms
                           & Cie, Louis-Dreyfus et Cie, Desmarais Frères, la Compagnie navale des pétroles, la Compagnie auxiliaire de navigation et Saint Gobain »112). Ladite société avait acquis « en quelques mois […] des tanksteamers qui constituèrent la flotte pétrolière française »113. Certains de ses dirigeants négociaient discrètement depuis septembre 1939 la suite des cessions de 1938-1939 au vainqueur
                           imminent.
                        

                     

                     
                        L’Apaisement britannique, obstiné jusqu’en 1938, avait buté sur les appétits coloniaux italiens et allemands. Rien n’avait
                           découragé le français, bien que la synarchie ultra-marine, de Baudouin ou Du Moulin de Labarthète à Detœuf, eût en 1938-1940 forgé le concept de « repli impérial », qu’elle fit populariser par son porte-parole Pierre-Étienne Flandin. Ce leitmotiv ne servit qu’à masquer « les mains libres à l’Est » (pour le Reich) d’un autre auxiliaire, Georges Bonnet. Depuis 1937, la synarchie, Detœuf en tête, n’en affichait pas moins des plans mirifiques de collaboration coloniale114, repris dans des projets présentés de mars à juillet 1939. Ceux des négociateurs français à Berlin entichés, en mars, de
                           « coopération économique franco-allemande » prévoyaient des contrats immédiats, pour « participation d’un groupe allemand
                           à l’exploitation de la mine de fer de Conakry », et des « projets mixtes […] pour […] 3 ans ou plus [,…] par exemple le chemin
                           de fer transsaharien et les plus grands travaux portuaires »115. En juillet 1939, un haut fonctionnaire du Quai d’Orsay rédigea un rapport lyrique sur les vastes « possibilités de rapprochement
                           franco-allemand en Afrique »116.
                        

                     

                     
                        La chambre de commerce de Paris, fief synarcho-cagoulard, avait en petit comité préparé tous les aspects de la Collaboration d’Occupation, des ventes de marchandises aux associations de capitaux. Le 28 février 1939,
                           elle programma l’avenir imminent en réunissant le bureau du « Comité » ou « Centre économique franco-allemand » qu’elle fonda
                           le même jour à la Chambre des Députés. Deux vedettes de la Collaboration dominèrent la séance, son président Louis Férasson
                           (ou Ferrasson), et Lucien Lassalle, président de la fédération nationale du bâtiment, son successeur du 12 janvier 1940 au 9 février 1944, où Painvin le relaya117. « Il s’agit d’abord, exposa Lassalle, trésorier dudit Centre, d’utiliser l’expérience des organismes similaires qui ont fonctionné dans le passé, comme le comité franco-allemand d’information
                           et de documentation [berceau du Comité France-Allemagne], et la commission économique franco-allemande » (officiellement pas
                           encore morts118). « Il faut également procéder à un recensement des contacts qui existent déjà dans différents domaines entre Français et
                           Allemands. C’est le cas notamment des industries de la potasse, des industries chimiques et métallurgiques et, bien qu’il s’agisse seulement d’un début, de certaines activités agricoles. »
                           Avant de « fixer son programme d’action il serait opportun […d’entendre leurs] représentants […] : pour la potasse, M. [Louis] Crussard » – X-Mines, président depuis le 21 novembre 1938 des Potasses d’Alsace et patron minier du type décrit par Closon119 – « qui […] s’est déclaré tout à fait partisan de conversations franco-allemandes ; pour les industries chimiques M. Painvin,
                           pour la métallurgie M. Marcel Paul […] Il est [aussi] nécessaire que le Centre entretienne des relations étroites avec la
                           Chambre de commerce allemande de Paris. »
                        

                     

                     
                        Férasson, flanqué d’un homme-lige du Comité des Forges, Émile Mireaux, directeur du Temps (depuis 1931)120, « souligne ensuite qu’il est en train de faire préparer par ses services une liste des entreprises qui traitent avec l’Allemagne,
                           pour l’importation comme pour l’exportation. Le Centre aura ainsi à sa disposition une documentation de base qui lui sera
                           extrêmement précieuse et lui permettra d’orienter ses efforts en connaissance de cause. Pour préparer les travaux du Centre
                           il y aurait tout avantage à créer des comités ou sous-comités professionnels. Le Centre pourrait susciter des expositions,
                           des foires et orienter la publicité des entreprises françaises. […Il] a[vait] prié d’ailleurs le président de la chambre de
                           commerce de Cologne [Kurt von Schröder] de constituer un comité analogue au Centre français. »121

                     

                     
                        Comme en Belgique, Défaite et Occupation donnèrent vie à ce « programme d’action » : passation ou reconduction des marchés,
                           conclusion ou prorogation des cartels et des « sociétés mixtes », « organisation du congrès de septembre 1941 des chambres
                           de commerce françaises et allemandes » avec Férasson et Lassalle, exubérance collaborationniste de Painvin, futur président d’Ugine, élu, le 20 avril 1939, « membre du comité de direction du Comité des Forges »122, de Marcel Paul, président de Pont-à-Mousson, et de leurs pairs, etc.
                        

                     

                  

               

               
                  Les ultimes bontés bancaires envers le Reich

                  
                     • Les consortiums bancaires de l’IGF

                     
                        S. Schirmann signale des initiatives de l’IG Farben, fin 1937, auprès de deux futures championnes de la collaboration, la Banque de Paris et des Pays-Bas, la Banque de l’Union parisienne, et une troisième, non nommée. Le trio forma un consortium participant pour 43,5 % au financement d’une « société française »
                           qui exploiterait des brevets IGF auprès des banques Greutert de Bâle [Sturzenegger] et Lubersac de Paris. En mars-avril 1938 fut créé « un syndicat européen d’entreprises, composé de plusieurs groupes industriels français
                           et étrangers », non cités, destiné à assurer la « coopération en Afrique coloniale »123.
                        

                     

                     
                        La « coopération » remontait à 1921, où Paribas, qui contrôlait le capital de Norsk-Hydro-Elektrisk-Kvaelstofaktieselskab AS (Société norvégienne de l’Azote ou SNA), géant (si peu) « norvégien » de l’azote, de l’eau lourde et de l’hydroélectricité, base essentielle des non-ferreux,
                           en avait cédé 20 % à l’IGF. Les Wallenberg, maîtres du géant bancaire suédois, la Banque Enskilda, liée aux intérêts allemands, servirent de truchement124. Son intimité avec l’IGF valut à « Marcus Wallenberg Senior, chef de la maison Wallenberg, directeur de la Stockholms Enskilda
                           Bank », la présidence de la SNA « bien que la participation suédoise ne [fût] que de 5 % » du capital. Le cartel joint au mariage stipula échange de « certains
                           brevets de fabrication » et partage des marchés IGF-SNA, « le marché français éta[n]t exclusivement réservé à la Norvégienne de l’Azote »125.
                        

                     

                     
                        Le troisième membre du « syndicat » bancaire de 1938 fut sans doute la Société Générale, qui s’unit début 1941 aux deux banques d’affaires pour financer les « affaires de l’IG Farben en France », consortium baptisé en septembre suivant « Association financière pour le développement de l’industrie en France
                           et aux colonies » (ASFIDI)126.
                        

                     

                  

                  
                     • Banque de France, BRI et cessions d’avant-guerre

                     
                        En 1938-1939, la mort de l’« indépendance autrichienne » et de la Tchécoslovaquie amorça les cessions que systématiserait
                           l’Occupation du continent. À la BRI, la Banque de France se montra aussi conciliante que la Banque d’Angleterre, qui s’était vu confier par Vienne et par Prague leurs réserves d’or, réparties entre Londres et Bâle. Elle acquiesça, aussi
                           promptement que les autres banques centrales représentées, Federal Reserve Bank américaine incluse, aux desiderata allemands. Le 18 mars 1938, le synarque Roger Auboin, DG français de la BRI, successeur du synarque Pierre Quesnay décédé en 1937 et membre comme lui de l’équipe « réalisations financières » de la « société secrète fasciste […] F. 1950 »127, fit le point pour le gouverneur (depuis le 21 juillet 1937) Pierre-Eugène Fournier : l’acceptation unanime de « la décision [de la Reichsbank] de liquider la Banque nationale d’Autriche » avait suscité « différentes conversations au comité de direction [de la BRI] sur les conséquences possibles de l’incorporation
                           de l’Autriche au Reich »128.
                        

                     

                     
                        Le chef de l’Apaisement bancaire, le très pronazi gouverneur de la Banque d’Angleterre Montagu Norman, mena rondement le transfert, via Bâle, des réserves d’or autrichiennes estimées entre 40 et 91 tonnes à la Reichsbank, dépourvue du métal indispensable au paiement des importations de son économie de guerre. La Banque de France fit de même, retranchée derrière la « gouvernante anglaise », qui fit à nouveau transférer par la BRI plus de 25 tonnes d’or
                           de la Banque nationale de Tchécoslovaquie : « quelques semaines après l’occupation de Prague […sans] retard, ni objections », commenta en août 1945 le vice-président
                           de la Reichsbank Emil Puhl129. Attestant le néant du « tournant » français du 15 mars 1939130, la Banque de France livra à Franco le 1er juillet le solde de « l’or espagnol » : un de ses économistes en poste à la BRI concéda en 1942 la « base juridique » nulle
                           d’« une opération spoliatrice » contre un « régime [décrété] rouge […,] mais la nécessité justifie les moyens »131. Pour ces 40 tonnes du solde de l’or de la Banque d’Espagne républicaine déposé en 1931 dans ses serres, la Banque de France
                           agit seule. Fournier obtint de l’État, après deux ans d’efforts constants conduits avec le sous-gouverneur Rueff, les accords Bérard-Jordana de février 1939 stipulant remise du métal à Franco, puis leur exécution le 1er juillet 1939. Il s’agissait au moins autant de plaire au Reich : Hitler avait notoirement harcelé Franco pour que l’or espagnol vînt solder la créance allemande accumulée entre l’assaut de
                           juillet 1936 et la victoire franquiste de mars 1939. Moins de trois semaines après cette spoliation française, hors BRI, le putschiste Boisanger alla proposer à Rome « des accords » franco-italo-allemands « pour une entente toujours plus profonde » qui, « sembl[ant] absurdes aujourd’hui », seraient légitimés,
                           avec les « sacrifices nécessaires », par des circonstances à créer132.
                        

                     

                     
                        Les banques et Konzerne allemands briguaient les titres des pays annexés, soustraits à l’ancienne sphère d’influence française. Associant banques
                           et industries, dont la chimie, terrain d’essai de l’IG Farben avant la récolte des années 1940, la procédure fut volontaire. On négocia en Autriche dès avant l’Anschluss les titres français,
                           belges, britanniques, etc., puis dans les Sudètes et l’ensemble de la Tchécoslovaquie133. Eugène Schneider céda Skoda juste après Munich, ce lâchage du pays allié qui avait tout dû à son action. Après des négociations filtrant début octobre 1938,
                           conduites par les dirigeants de son Union européenne industrielle et financière – Aimé Lepercq, futur ministre des Finances de De Gaulle, et Jacques Chanzy –, Schneider vendit l’ancien fleuron de sa couronne tchécoslovaque en décembre 1938 à Krupp, via la Dresdnerbank et divers écrans « tchèques »134. En septembre 1945, Laval mentit en imputant la cession au « gouvernement français », mais rappela justement qu’elle datait d’« avant la guerre [,…]
                           alors que la France était libre » et lui-même hors du pouvoir135.
                        

                     

                     
                        Paribas infligea le même sort en 1938-1939 à un de ses bijoux d’Europe centrale, l’ancienne « banque royale et impériale privilégiée
                           des pays autrichiens de Vienne », l’Österreische Länderbank de Vienne, fondée en 1880 avec des capitaux français et autrichiens. Elle dirigeait depuis 1920 l’établissement alors devenu
                           « Banque des Pays de l’Europe centrale », dans le cadre d’un consortium bancaire avec le Crédit mobilier et la BNCI. Elle « céda […] après l’Anschluss à la Dresdnerbank ses filiales de l’ancienne Autriche ainsi que, en 1939, sa filiale à Prague, la Banque pour le commerce et l’industrie »136.
                        

                     

                  

               

            

         

      

      
         II. Des effets sociopolitiques de la crise sur les élites : 
La guerre sociale

         
            Les douceurs de l’ère d’exécution puis « la formule commerciale » des Plans Dawes et Young avaient incité à collaborer avec un capital allemand renforcé par la guerre et tôt libéré des chaînes de Versailles.
               La nécessité d’écraser les salaires, aiguisée par la crise des années 1930, et les terreurs sociales, plus soviétiques qu’hexagonales
               après 1920 mais ravivées en 1935-1936, donnèrent à l’Apaisement une forte coloration socio-politique interne.
            

         

         
            L’indifférence du grand capital à la politique fait large consensus dans l’historiographie française, exception partiellement
               concédée de l’automobile137. Aucun élément du grand patronat, marqué par un cléricalisme catholique très majoritaire et un fort antisémitisme ravivé
               par la crise et l’immigration des juifs d’Allemagne, n’échappait pourtant à la règle, les Peugeot protestants compris. Souvent fondateurs des ligues fascistes depuis les années 1920, ils en étaient tous bailleurs de fonds. Ils avaient depuis 1935-1936 inondé d’argent, outre leurs produits des « deux vagues du fascisme français »138, les ligues nouvelles : le PPF de Doriot, création de la banque Worms confiée à ses lieutenants, dont Pierre Pucheu, et la Cagoule, dont la branche « civile » était dirigée par Eugène Deloncle, « X 1910, fondateur du MSR [Mouvement social révolutionnaire : nom d’Occupation de la Cagoule] (signalé par presque tous
               les informateurs comme un des fondateurs du MSE) », un des 46 du rapport Chavin139.
            

         

         
            Organisateurs et organisations
            

            
               Le grand patronat synarcho-cagoulard

               
                  Ces grands patrons étaient eux-mêmes synarques ou cagoulards, ou les deux, notoires ou non. F. de Wendel ; François Albert-Buisson, administrateur puis « président d’honneur en 1935 » de la BNCI, pilier du « groupe Albert-Buisson-Laval », président de Rhône-Poulenc et « vieil ami d’affaires » et de politique de Laval, artisan décisif de sa fortune de corruption, son complice, affiché
                     en juin 1940, dans l’organisation de la défaite, homme de presse, grand industriel et banquier, sénateur et vice-président
                     du conseil général du Puy-de-Dôme140 ; Eugène Schueller, président de l’Oréal ; Édouard Michelin et son fils Pierre, champions des ligues puis de la Cagoule141 ; Lemaigre-Dubreuil ; Duchemin ; Mercier ; Marcel Champin, un des plus gros capitalistes français, « membre du conseil d’administration [du] Redressement français de Mercier »142, élément clé « du groupe Champin-Mirabaud » lié au « Baron Léon de Nervo » tant par les sociétés que par les personnes143, et « représenta[nt dudit] groupe […] dans un grand nombre d’affaires métallurgiques » (entre autres « président des Aciéries
                     de Longwy […et] de Louvroil, Montbard, Aulnoye)144, lié aussi à la banque de Roger et Jacques (père de François) Lehideux145, autre pivot de la synarchie146 et administrateur de Renault147 ; les Gillet, Edmond (frère de Paul et Charles), un des 46, et apparentés, dont son gendre Ennemond Bizot148) ; Louis Renault et sa garde rapprochée, Petiet, Peyrecave, Lehideux, etc. ; Émile Taudière, « président de l’Association de l’industrie et de l’agriculture françaises » et vice-président
                     de la CGPF, député, « conseiller le plus écouté des caisses patronales » d’avant-guerre149, factieux notoire du 6 février 1934150 et synarque de la section « I. Finance »151 ; Jean Prouvost, richissime magnat du textile (Laines du Pingouin), du sucre et du papier – allié aux Béghin – et, « toujours avec les frères [Joseph et Henri] Béghin », « à la tête de “Paris-Soir”, “Paris-Midi” [associé avec Paul et (son fils) Auguste Dewavrin152], et des groupes de magazines abrutisseurs “Match”, “Marie-Claire”, “Jean-Claude” et “Pour vous” » : chantre de l’Apaisement, de la Défaite et du régime né de l’armistice dont il fut ministre de l’Information, il était
                     considéré par les résistants de 1944 comme « le symbole de l’abrutissement des masses et de la domination du Capital sur l’opinion »
                     (Paris-Soir, surnommé « Paris-Sucre […] par allusion aux Sucreries Béghin », tirait à « 3 millions en novembre 1939 »)153.
                  

               

            

            
               Instruments de la guerre sociale

               
                  Des organisations patronales…

                  
                     Exemple significatif, la « Société anonyme centrale de l’Industrie et du Commerce » ou « Centrale industrielle et commerciale », constituée le 15 septembre
                        1936 pour 99 ans à Lyon (siège, 16 rue Garet), avec laquelle Renault, Peyrecave, Lehideux, Peugeot et son DG, Maurice Jordan, et bien d’autres comptaient gagner une « Bataille de la Marne » anti-ouvrière154, disposait de moyens gigantesques. « Paravent du groupement occulte connu sous le terme de “fonds de propagande” [, la CIC
                        avait…] un comité distinct de celui de la société, tenu secret, mais […] composé de chefs d’entreprise commerciales et industrielles
                        […] fort importantes. » Bénéficiaire des « souscriptions très importantes de grandes firmes de la métallurgie, de la teinture,
                        des textiles, des produits chimiques »155, elle avait des antennes dans toute la région. Ses administrateurs officiels, simples « hommes “de paille” », ne pesaient
                        rien face à ses vrais chefs, tel René Piaton, membre « d’un certain nombre de conseils d’administration de grosses sociétés industrielles de la région » et président
                        de Péchiney. « La CIC subventionn[ait] les partis dits nationaux afin de lutter contre le communisme […] sous couvert de contrats
                        de publicité » et avait beaucoup gâté le PPF tant qu’il s’était avéré utile (« 28 000 frs par mois […,] subvention […] réduite
                        de moitié » fin 1938). L’anticommunisme et l’antisémitisme de ces royalistes, tous issus de l’Action française, adhérents de groupes fascistes liés aux nazis allemands installés à Lyon et à Abetz, et fondateurs en 1939 d’« un “Comité terroriste antisémite” [dit] “5e Force” », annonçaient Vichy156. L’industriel Robert Poidebard, animateur stéphanois de la CIC, dirigeait depuis 1932 l’« officine Poidebard ou “armoire aux poisons” », qui « espionn[ait]
                        et élimin[ait] les militants syndicalistes ou communistes » de toutes les grosses « affaires du Sud-Est »157.
                     

                  

                  
                     La haute banque, fief d’Action française, ne déparait pas : l’éviction par Émile Moreau, président de Paribas, de son directeur général, le banquier juif Horace Finaly (qui l’y avait casé en septembre 1930, après
                        sa fin de mandat de gouverneur de la Banque de France), avait en juin 1937 sonné le glas de toute réticence à l’hitlérisme158. Le chef du secteur sous l’Occupation, le « président de la Société générale » Henri Ardant, était, avec son frère « Gabriel, [également] inspecteur des Finances », membre de la section « I. Finance »
                        de la synarchie159. D’autres industriels et banquiers, aussi importants, seront présentés au fil de l’ouvrage.
                     

                  

                  
                     C’est bien avant la césure de 1936 retenue par Robert Paxton que les maîtres de l’économie, tuteurs de la grande presse, des ligues fascistes et de la quasi-totalité des partis, guides
                        des officiers supérieurs, tant dans l’active qu’après la retraite, accordèrent priorité définitive à « l’ennemi intérieur
                        [sur…] l’ennemi extérieur »160. 1936 retarda la réalisation du complot contre la République, dont les financiers de la Cagoule, synarques en tête, avaient
                        choisi dès 1934 les animateurs, Laval et son « dessus de cheminée indispensable », Pétain, qu’il surnommait ainsi161. L’échec momentané, prévu, porta à l’incandescence « la politique du pire » que François de Wendel et Ernest Mercier prônaient à l’été 1935, vu l’incertitude électorale162. Elle nourrit « la revanche des patrons », dirigée par Duchemin et par Alfred Lambert-Ribot, vice-président délégué du Comité des Forges et de son bras armé l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM), fraction la plus puissante de la CGPF, auprès de leurs pairs parfois grimés en « petits patrons » tonnant contre
                        les « trusts »163.
                     

                  

                  
                     Cette hargne nourrit les efforts déployés au service de la casse de la CGT, à laquelle contribuèrent personnellement les grands lieutenants synarques, industriels et banquiers, tuteurs de Syndicats : ceux dont la promotion industrielle, les Allemands le clamèrent en 1940-1941, avait récompensé les missions assumées dans
                        la lutte contre l’ennemi intérieur, Lehideux, chez Renault et comme vice-président de la CGPF164, et l’« homme de sang »165 Pucheu, dans la sidérurgie et au PPF ; les synarques de profil plus classique, l’inspecteur des Finances Barnaud, chef de Belin  et fondateur (le 15 mars 1937), financier et rédacteur des Nouveaux Cahiers, instrument idéologique de la scission de la CGT ; les conseillers du ministre Monzie, l’inspecteur des Finances Guérard – intime de Du Moulin de Labarthète166 et de Pucheu167 et « homme de sang » aussi implacable168 – et l’X-Mines Jean Berthelot169.
                     

                  

                  
                     Leur « haine concentrée » survécut à la défaite ouvrière des 24-30 novembre 1938, au lock-out170 et aux licenciements – 2 000 chez Renault, « y compris Caudron »171 –, augurés par les représailles de Louis Renault contre la puissance maintenue des délégués unitaires élus (on lira plus loin leur interprétation par Marcel
                        Paul-Cavallier) : l’« évacuation des usines Renault », conduite dans la nuit du 24 au 25 sous l’égide publique de Lehideux et du préfet
                        de police Roger Langeron, qui avaient déserté leurs mondanités respectives172. Les grévistes furent arrêtés par centaines « pour rébellion », envoyés dans tous les commissariats de Paris et condamnés,
                        « en dehors de quelques acquittements, [à] des peines variant de 10 jours à 2 mois de prison »173. Richard Vinen juge la grande industrie satisfaite et les comptes réglés après le fiasco ouvrier. Mais, comme Danièle Rousselier-Fraboulet174, il dresse un portrait inverse du patronat métallurgique de région parisienne, fief des « unitaires » (CGTU)175.
                     

                  

                  
                     L’équipe dirigeante de la chambre de commerce de Paris revendiquait ouvertement, surtout depuis le printemps 1938, l’alignement
                        sur le modèle social allemand. Présidée par le synarcho-cagoulard Louis Férasson, champion sonore du Reich et de Franco, elle
                        brûlait de transformer les « chefs d’entreprise » en « Führer » aussi absolus que dans le Reich. « L’exploitation éhontée »
                        de la classe ouvrière allemande176 l’émerveillait. Munich l’enthousiasma, comme le démontra sa tournée, juste après l’occupation des Sudètes, à Hambourg, Berlin,
                        Cologne et Francfort : Férasson et les siens y saluèrent les homologues qu’ils retrouveraient dans Paris occupé, tel le président
                        de la chambre de commerce de Cologne et commandant SS Kurt von Schröder. Le « Munich intérieur » l’enflamma et l’acmé fut atteint quand le pacte germano-soviétique donna à l’interdiction du parti
                        communiste et organisations assimilées le prétexte recherché par le patronat et ses idoles momentanées, tel Daladier : le 1er juillet 1939, Bonnet, « agent notoire des milieux dirigeants de l’économie » par eux placé au ministère des Affaires étrangères177, s’était engagé à mettre « “les communistes” […] à la raison »)178.
                     

                  

               

               
                  … au bon usage de Syndicats
                  

                  
                     Férasson « magnifique dans son uniforme de colonel », en vue d’une guerre qu’il n’avait pas l’intention de livrer, « se réjouit
                        bruyamment de l’arrestation des communistes », nota le banquier Charles Rist le 5 octobre 1939179. C’était deux jours avant que l’accord du Majestic, « entre le ministre de l’armement [Raoul Dautry] et les quatre personnes
                        nommées ci-dessous », deux poids lourds du Comité des Forges et de l’UIMM, Alfred Lambert-Ribot, et Jacques Lenté, président de l’UIMM, et Jouhaux et Léon Chevalme (Métaux, de Syndicats), ne supprimât l’élection des délégués ouvriers : ainsi le patronat livrerait-il aux chefs des tendances Jouhaux et Belin
                        les postes arrachés aux « unitaires » illégaux internés ou clandestins180. Cette rage, partagée par le grand synarque Raoul Dautry, dirigeant du Comité France-Allemagne rayé à la Libération par la
                        Sûreté nationale d’une liste incompatible avec la fonction ministérielle gaulliste181, a troublé l’historien canadien Talbot Imlay. Surpris de la voir survivre de septembre 1939 au 10 mai 1940 à une efficace
                        répression anticommuniste, il l’a imputée aux fantasmes de 1936 du patronat hanté avec son ministre de l’Armement Dautry par
                        « les noyaux révolutionnaires » du Komintern saboteur de la production de guerre182.
                     

                  

               

            

         

         
            Le « système de police » d’avant-guerre
            

            
               Rien n’avait changé, avant et après 1914, dans le tableau du patronat minier de Rolande Trempé183. Ce « patronat capitaliste au sens le plus fort et le plus odieux du terme, dont le but était le rendement immédiat, le dividende
                  de fin d’année », n’était mû, trancha en juin 1945 le commissaire de la République du Nord, Francis-Louis Closon, que par « la nécessité de produire du charbon à tout prix et au meilleur prix, même avec un outillage rudimentaire et une
                  technique médiocre s’il apparaissait préférable de remplacer par la peine des ouvriers un investissement en capital dont le
                  rendement à brève échéance eût été aléatoire ». Pour y parvenir, les compagnies avaient avant-guerre organisé « un système
                  de police chargé d’établir les fiches des ouvriers, de dépister les meneurs, de surveiller les communistes et de contrôler
                  dans le travail, et hors du travail, dans leurs corons, les fortes têtes, les hommes jugés dangereux »184 : système digne du programme du fondateur de la synarchie et président du Comité des houillères, l’Action française Henri de Peyerimhoff. Partout régnait « l’organisation méthodique du mouchardage et de la délation […] appliqués sur une [plus] large échelle »
                  après « la poussée en avant des travailleurs en 1936 »185.
               

            

            
               « La haute banque » soutenait autant la Cagoule, instrument du combat quotidien tant à l’intérieur qu’en dehors186, bien que son personnel, non syndiqué ou représenté par des syndicats dociles, CFTC et confédérés CGT, ne bougeât point.
                  Pierre-Eugène Fournier célébra, au conseil général du 1er décembre 1938, l’échec de la « tentative de grève générale du 30 novembre » qui avait épargné sa Banque187. Les formes du conflit comptant moins que son fond – le niveau du salaire –, l’institut d’émission remâchait aussi la rancune
                  des quarante heures et autres clauses de la convention collective et rêvait de récupérer le terrain perdu188.
               

            

            
               Renault, modèle en matière de police intérieure, l’était aussi pour la collaboration quotidienne avec la police étatique189, de la base au sommet. Le commissariat de police de Boulogne-Billancourt détenait le « fichier des usines Renault […,] fiches
                  avec photos » de la totalité des ouvriers190. Une armée de délateurs, responsables du personnel ès qualités et hommes de main (anti-grévistes en sus), Croix de Feu et
                  PPF cagoulards191, traquait en compagnie de la police les « militants communistes ». Surveillance téléphonique comprise, décrite en avril 1940
                  par un « chef du personnel » de Renault-Caudron et un « surveillant aux usines Renault à Boulogne-Billancourt […] spécialiste chargé de dépister les distributeurs de tracts
                  clandestins opérant chez “Renault” […,] par ses fonctions, en contact étroit avec le commissaire de police de Boulogne. »192

            

            
               L’administrateur-délégué et DG Lehideux, chef d’orchestre, accablait les ministres de l’intérieur, préfets de la Seine, de
                  police et de Seine-et-Oise de requêtes d’interventions spécifiques. Elles étaient toujours exécutées en urgence, dans l’usine
                  ou en dehors. Le 24 novembre 1938, il enjoignit le ministre de l’intérieur d’écraser une grève lancée « contrairement à notre
                  volonté, et malgré nos ordres, par notre personnel ouvrier […,] fais[ant] appel à votre haute autorité pour que le libre et
                  légitime exercice de notre industrie et de notre commerce qui nous a été ainsi enlevé nous soit restitué dans le plus bref
                  délai »193. En quelques heures, Albert Sarraut mua en « rébellion » un mouvement de légalité certifiée par le commissaire de Boulogne : « l’occupation des usines par les
                  ouvriers, […] effective […] vers 14 heures 30, […] n’avait été précédée d’aucune manifestation sur la voie publique194 et provenait d’une action faite uniquement à l’intérieur des usines […]. L’évacuation décidée et préparée en accord avec
                  l’administration des usines » eut lieu « de 20 h 15 […] à une heure du matin »195.
               

            

            
               L’éviction des « meneurs » après le lock-out consécutif fut, chez Renault et ailleurs, complétée par l’interdiction du PCF
                  et organisations assimilées par le décret Daladier du 26 septembre 1939 et ceux qui lui firent suite. Renault et Lehideux maintinrent la même poigne sur leurs gens (même licenciés),
                  tant à l’intérieur qu’à l’extérieur et à tout propos. Au matin du 5 octobre 1939, « à la demande de la direction des usines
                  Renault, la police municipale […] appréhend[a] […] un individu qui, [la veille au] soir, a[vait] tenu à ses camarades d’atelier
                  des propos injurieux à l’égard de M. Daladier196 (idole du grand patronat pour quelques mois encore). Le 19 mai 1940 – France déjà écrasée par la Wehrmacht197 –, l’« administrateur » de la SAUR Lehideux, jamais en panne d’idée répressive, cibla les éventuels militants clandestins chassés des usines.
                  Il « sollicit[a] de [la] haute autorité » du préfet de la Seine « des mesures particulières de restriction pour les heures
                  d’ouverture et de fermeture des cafés avoisinant nos usines. […] Ces débits sont les endroits où se réunissent les éléments
                  douteux pour assurer leur liaison, se communiquer leurs renseignements, et transmettre leurs instructions. […] Une surveillance
                  particulière présenterait actuellement un intérêt indiscutable. » L’intéressé l’exerça sur-le-champ : « I. Il a été décidé
                  que pendant la durée des alertes, les débits de boissons avoisinant les usines, devront être fermés sous peine de fermeture
                  définitive. II. Des opérations générales de vérification ont été faites sur la voie publique et dans les établissements publics
                  de Boulogne-Billancourt, le mardi 21 mai. Elles seront constamment renouvelées. »198

            

            
               L’alourdissement de la durée du travail et la guerre au salaire d’après novembre 1938, doublés du sabotage patronal ouvert
                  de la défense nationale, s’étaient aggravés au fil des mois. Chez Renault, en 1939-1940, « le fait d’obliger les ouvriers
                  à faire chaque semaine 15 heures supplémentaires […] très faiblement rémunérées et […] nullement justifiées par des nécessités
                  de travail, constitu[a] une sorte de “revanche punitive” prise par la direction sur l’ancien régime des 40 heures »199. Les grands patrons se targuaient d’obtenir bientôt mieux contre « les salopards [qui] ont fait tout ce qu’il faut pour nous
                  amener là. Mais ils le paieront.” Cette dernière parole sur un ton de haine concentrée »200. Louis Renault revint de Berlin en février 1939 (objet de la photo) avec un leitmotiv dont son personnel fit son surnom, « Hitler-m’a-dit »201. Le président de la grande imprimerie Curial-Archereau, Georges Lang, membre du comité France-Allemagne, ami de Laval et d’Abetz, compagnon cynégétique de Göring, protecteur du PPF et « patron antisocial » déchaîné par 36, clamait à l’envi : « Hitler viendra mettre de l’ordre en France » ou « dans la maison », « Vivement qu’Hitler vienne mettre de l’ordre », « Heureusement qu’Hitler va venir mettre de l’ordre dans la maison », etc.202

            

            
               Le programme hitlérien de liberté des prix industriels et de blocage des salaires, donc de baisse drastique des salaires réels,
                  avait séduit le patronat allemand et ses homologues d’Europe : dès 1931, le Comité des Forges, la Banque de France et le reste du patronat. Auboin exalta en janvier 1939, après les « annexions de 1938 » et moins de deux mois avant la suivante, « la politique de Schacht », reposant sur « la stabilité complète des salaires horaires et la compression systématique du “pouvoir d’achat” des biens
                  de consommation » ; la limitation directe de « la consommation (rationnement de certains produits) ; « un grand souci de maintenir
                  la rentabilité des entreprises et même d’élargir considérablement les profits des grandes sociétés dont on interdit du reste
                  la distribution (limitation des dividendes) [ ;…] un effort fiscal considérable et renforcé par le jeu des contributions “volontaires”
                  sur les salaires [… ;] un grand souci de maintenir et favoriser l’épargne volontaire : maintien d’un taux d’intérêt assez
                  rémunérateur, stabilité interne de la monnaie [… ;] un effort intensif de travail, le seul moyen des travailleurs de défendre leur niveau de vie étant d’allonger leur temps de travail ».
               

            

            
               La France en bénéficierait bientôt, puisque, concluait Auboin, « le Reich » ne se contenterait pas « d’annexer (officiellement ou de fait) des populations plus arriérées auxquelles on
                  prendrait à bas prix des matières premières agricoles notamment [… Sa] puissance politique [lui] permett[rait] d’exploiter,
                  non des régions à économie primitive, mais bien des pays riches comme les pays occidentaux, dont le capital accumulé pourrait
                  être alors utilisé au profit de l’Allemagne »203. Le grand capital français s’insérait comme le belge « dans le Nouvel ordre nazi ».
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